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AU LECTEUR 



Il n'y a point, quel que soit le sujet que Ton 
aborde, de raisonnement qui ne se puisse rétor- 
quer, et, en dehors des faits matériels, la logique 
la plus serrée peut être retournée. Les ressources 
de la dialectique s'ajustent également bien à 
toutes les controverses. Il serait donc indigne 
d'un esprit juridique, en ce pays de France, de 
croire fermement qu'il aura raison constamment; 
il doit lui suffire d'estimer qu'il a raison et de 
vivre dans la conviction qu'il représente la 
vérité. L'amour de la vérité est le guide de 
l'homme probe, encore que cette vérité puisse 
errer. L'homme est fort de cet amour et c'est 
par lui et pour lui qu'il se met dans la nécessité 
d'exprimer sa pensée et qu'il ne recule jamais 
devant cette nécessité. Cet homme n'en tire pas 
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souvent un bien particulier, mais il contribue 
au bien général, il le croit, du moins, et c'est là 
sa gloire. Ne jaillirait-il que des discussions des 
suites de l'émission de sa pensée qu'il serait 
déjà récompensé, et il n'y a rien de plus discuté 
et sans doute ' de plus discutable que ce qui 
touche à la politique. C'est ce qui fait que nous 
soumettons avec confiance ce livre . aux per- 
sonnes compétentes et au public, sur que notre 
but sera d'autant mieux atteint qu'on le criti- 
quêra davantage, puisque notre but, ici comme 
dans tous les actes de notre vie, est de servir la 
République. 

Edgar Monteil. 



TITRE I 



DE L'EXÉCUTIF 



CHAPITRE PREMIER 



DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE.- 



Les hommes politiques ont toujours été très 
partagés sur l'utilité d'un Président de la Répu- 
blique, et un de ceux qui devaient ie devenir en 
avait proposé la suppression. Les trois raisons 
les plus probantes que Ton donne pour le main- 
tien de cette institution, qui semble relever d'un 
ordre anti-démocratique, sont : d'abord, qu'étant 
entourés de nations monarchiquement organi- 
sées, il est utile que nous soyons représentés par 
un chef d'État chaque fois que notre puissance 
souveraine doit se manifester; ensuite, que le 
Président de la République choisit ses ministres, 
ce qui suffit pour éviter de voir se former des 
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!3 issus d'un vote de la Chambre qui 
donuer des indications obscures ou 
s à l'esprit républicain; enfin, que le 
t de la République peut con^ituer un 
une sauvegarde dans un cas d'entraîné-" 
suffrage universel. 

premier point : on doit se demander si 
ent de la République n'est pas une gène 
l'il n'est une utilité. Si on se place en 
exigences internationales, il est de droit 

considérer le titre d'Empereur comme 
îr, le titre de Roi comme le second et 
t venir qu'à la suite le titre de Prési- 
république. Sans doute, la France est 
ts nations auxquelles on doit les hon- 
yaux, honores régit; elle a passé avec 
e un arrangement stipulant l'alternat 
, Recueil des traités, I. 10), et l'article 
aité de Tilsitt, qui est de 1807, stipula 

France et la Russie l'égalité parfaite 
cérémonial des chefs d'État comme des 
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ambassadeurs; mais si, par exemple, le Prési- 
dent de la République Française se trouvait dans 
l'obligation de se rencontrer personnellement 
soit avec l'Empereur d'Allemagne, sok avec ce- 
lui de l'Autridie-Hongrie, il est fort probable 
que ces potentats soulèveraient plus d'une dif- 
ficulté sur quelque prérogative de leurs bon- 
neurs royaux, dé la préséance ou du pas, proto- 

stasia. La France républicaine ne se permettrait 

* 

sans doute pas d'invoquer le règlement du Pape 
Jules II (an 1504, Gunther, I, 29 — ce règlement 
ne fait, mention ni de la Russie, ni de la Suède, 
ni du Danemark) qui a été pendant longtemps le 
décret de messidor des relations internationales ; 
elle ne pourrait encore que difficilement se ré- 
férer au traité de Campo-Formio (an 1797,, art. 
23) ou au traité confirmât if de Lunéville (an 1801^, 
art. 17); il y aurait donc, certainement, en cas 
de rencontre du chef de l'État français avec tou- 
tes ou avec certaines têtes couronnées, à rédiger 
une convention spéciale réglant le cérémonial. 



6 . DE L'EXECUTIF. 



mais rien ne prouve qu'on y aboutirait à l'hon- 
neur du Président de la République Française, 
et qu'il ne faudrait pas renoncer à s'entendre 
comme on^y renonça en 1814-1815, lorsque le 
Congrès de Vienne reconnut l'impossibilité oîi 
il se trouvait de régler le rang, ce qui était à 
cette époque incomparablement plus facile qu'au- 
jourd'hui. Le Président de la République, pour 
être sûr de ne pas abaisser la France, et même 
pour ne pas risquer de faire discuter le rang qui 
lui est assigné ou les honneurs qu'on lui défère, 
ou pour éviter quelque froissement imprévu, 
semble donc condamné à ne point franchir les 
frontières de son pays. 

On objectera peut-être que, parfois, le Prési- 
dent de^ la République reçoit la visite d'hôtes 
royaux. Cela est vrai ; mais c^est chez lui qu'a 
lieu la réception des têtes couronnées ; et recevoir 
l'héritier d'une couronne ou un roi voyageant la 
plupart du temps incognito (l'incognito s'obtient 
en prenant un titre inférieur à celui qu'on porte*, 
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ce qui signifie Fabaiidon momentané du rang 
qu'on a et des honneurs qui y afférent, Gunther, I, 
277. Moser)^ n'est pas recevoir quelqu'un avec 
qui on a droit à l'égalité. Le prince de Galles, 
qui vient communément en France vivre de la 
vie de tous, n'agira plus si librement quand il 
sera roi de la Grande-Bretagne. On répondra à 
ces objections qu'on peut toujours avoir recours 
à des alternats ou à des expédients et on citera 
derechef le fameux exemple de 1659, lors de l'en- 
trevue des rois de France et d'Espagne, dans 
l'île de la Conférence, sur la Bidassoa, oîi une 
ligne fut tirée au milieu de la salle ; mais cachât- 
on à la population française une partie des né- 
gociations auxquelles une entrevue donnerait 
lieu, qu'elle en apprendrait toujours suffisam- 
ment pour en saisir le ridicule ; il y a des choses 
qui ne sont plus, en France, ni de notre époque, 
ni de notre régime ; le mieux semble donc que 
nous nous renfermions dans notre dignité, d'au- 
tant que ces entrevues, si elles pèsent très légè- 
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9 rapports internationaux, ris- 
e faire perdre au Président de la 
Qçaise le caractère déjà quelque 
lef démocratique d'un gouverne- 
Président de la République s'est 
a « l'Excellence », irait-il, dans 
i^ec un Empereur ou un Roi, le 
esté » et de « Sire », tandis qu'il 
eler comme un simple ministre 
? Une nation est absolument libre 
lef du titre qui lui convient sans 
lur l'égalité de la puissance à la 
il se trouve vis-à-vis des autres 
er, Moser), mais le titre qu'on 
le l'Etat n'est indifférent ni en 
chefs d'Etat, ni dans l'usage et 
t dans ce monde diplomatique 
iment de mot, de légende et de 
lar le fait qu'on est Président de 
française on acquérait l'égalité 
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vis-à-vis des chefs des autres puissances dont 
jouit la Nation elle-même, pour lui donner un 
titre comportant cette égalité, il faudrait le trai- 
ter de « Mstjesté » ; ce serait le seul titre qui lui 
conviendrait ; mais ce titre appartient à un ordre 
monarchique que la République n'a pas pour 
but de restaurer ; ne pouvant remployer, il est 
surprenant qu'on se soit arrêté au terme d'Excel- 
lence, titre dont on ne se sert pas pour des per- 
sonnes exerçant la souveraineté et qui rabaisse 
le Président de la République au rang d'un mi- 
nistre ou d'un ambassadeur. Pour sortir de l'in- 
convénient qui nous poursuit, il faut ne point le 
créer, abandonner décidément les qualificatifs et 
ne pas permettre que l'on s'en serve plus en ré- 
digeant des instruments diplomatiques que dans 
des allocutions, fussent-elles en latin, dans les cé- 
rémonies surannées de la remise de la barrette 
cardinalice. La forme républicaine entraîne né- 
cessairement l'égalisation des appellations, et si 

on ne dit pas : « Citoyen Président de la Répu- 

1. 
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blique », ce qui donnerait à ce magistrat un ca- 
ractère de grandeur populaire plus précieux que 
tous les autres, que les monarques les plus au- 
toritaires, Louis XIV' lui-même, ne dédaignaient 
point d'entendre, si on ne dit pas « citoyen », il 
faut dire : « Monsieur le Président de la Ré- 
publique », jamais : « Monsieur le Président » 
tout court, de manière que le titre ne puisse 
être confondu avec celui d'un président quel- 
conque, par exemple un président de tribunal. 
Nous ferons remarquer, en plus, qu'il n'y a pas 
lieu de fournir à certains personnages le moyen 
de ne pas prononcer le mot de République et 
qu'il n'est permis à personne de faire de la Ré- 
publique un gouvernement neutre ou hongre. 

On comprend combien il est nécessaire pour 
un Président de la République de prendre un 
caractère démocratique et de se ranger du côté 
de ce qui est l'usage courant et populaire, puis- 
qu'il ne peut plus employer le Dei gratia ou le 
rex chi'istianissimus^ qu'il n'est pas traité dé 
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« bon frère » ou de « cousin » parles chefs d'É* 
tat couronnés, qu'il ne se sert pas, dans ses rap- 
ports avec eux, de ces appellations, que les ré- 
publiques ne reçoivent pas de ces distinctions 
de titres, et que dans les lettres qui leur sont 
adressées elles sont appelées simplement « vous ». 
Tout autre attitude du Président de la Repu- 
blique se traduit par des humiliations gratuites 
ou par des moqueries latentes qui sont loin de 
contribuer à la considération du pays à la tète 
duquel on l'a placé. 

Ces titres, ces pénétrations dans les choses 
d'ordre monarchique ne servent qu'à enlever à 
la présidence de la République le caractère de 
simplicité qui en fait la dignité et la grandeur ; 
et puis, lorsque, pat malheur, on oublie ses ori- 
gines, on est amené fatalement à changer ses 
mœurs et on ne tarderait pas à voir se créer une 
espèce de cour que les antécédents du person-^ 
nel républicain qui pourrait la former n^appel- 
lent peut-être pas précisément à cette forme de 
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ndanéité. Le- seul terme de « cour » suffit à 
olter les républicains siacëres. Une cour à 
;re époque, si par malheur elle se formait, se- 
tplus ridicule, plus triviale que les cours de 
poléon I" et de Louis-Philippe", et son élroi- 
se, "quelle que soit l'affabilité des hôtes, n'y 
ait pas trouver la familiarité et la bonhomie - 
! anciennes petites cours de la Confédération^^ 
manique : l'esprit de dénigrement systéma- 
ue de notre province y dominerait. Une cour 
la réunion de personnes constituant une 
te, et alors ces personnes admettent les qua- 
is et les défauts de cette caste et reçoivent 
iramment l'éducation adéquate àleur milieu; 
bien c'est le point de centralisation d'un cer- 
a nombre d'individus qui exploitent en com- 
.n, et proportionnellement à leurs mérites et 
El faveur du maître, une population dissémi- 
! sur un territoire. Une république ne recon- 
ssant pas de -caste et s'étant établie contre les 
]loiteurs ne peut donc avoir de cour ; elle ne 
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peut fonder de nouveau* une caste ou une caste 
ne peut se fonder qu'en coupant du peuple ceux 
qui mèneraient une vie qui les éloignerait de 
leur origine et qui en 'arriveraient, par une 
* pente facile à la nature humaine, à se croire 
au-dessus des autres et à mépriser les contacts, 
môme les avertissements d'en bas, et il, n'y a 
rien de plus néfaste pour les idées républicaines 
et pour la vie d'un peuple. 

Au surplus, et sans s'arrêter à ce qui pour- 
rait davantage prêter à raillerie, un- Président 
de la République s'apercevrait vite que l'intro- 
*duction de l'étiquette des cours, que de se 
placer sur des nuages ou de se croire du sàngre 
azul^ a pour résultat de créer autour de lui 
l'isolement et de le livrer à une faible et déce- 
vante coterie, ce qui n'est pas non plus sans 
exercer toujours une action funeste sur la 
marche des affaires du pays et, en "conséquence, 
sur ses destinées. 

Donc, si le Président de. la République ne 
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Dcut copier les mœurs monarchiques sans de- 
la négation de la démocratie dont il émane , 
présente plus d'inconvénients que d'avan- 
la première raison de sou existence : 
! est bonne en face de nations monarchî- 
înt organisées, ne doit pas être invoquée . 
le deuxième point : si le Président choisit 
inistres, il faut qu'il soit responsable de 
itique de ceux-ci. Un Président de la " 
lique responsable est-il un bien ou un 
Vous examinerons cette question dans le 
rc suivant en nous occupant des secré- 
d'État. 

le troisième point : que le Président de 
lublique peut devenir une sauvegarde dans 
s d'entraînement du suffrage universel, 
nécessaire de savoir comment cette ques- 
e peut entendre. Veut-on dire que le 
lent de la République surïïrait pour arrêter 
mvement violent et quasi xmanime de la 
ition? Ni lui, ni d'autres n'auraient ce 
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pouvoir ; les plus grands despotes n'ont pas été 
une digue ; il serait emporté par le courant. Il 
s'agit donc du Parlement. Etant donné une 
Chambre hostile à la République, le Président 
peut la dissoudre, de nouvelles élections ont 
lieu dans les deux mois, c'est-à-dire dans un 
laps de temps trop court pour que le pays ait la 
faculté de se ressaisir ; c'est l'article 5 de la loi 
du 24 février 1875 et, jusque-là, tout est légal, 
normal. Mais après? Le Président peut-il dis- 
soudre indéfiniment? Peut-il opposer un veto à 
la volonté du Parlement? Il sortirait de son 
rôle constitutionnel. Ferait-il un coup d'Etat 
contre un Parlement réactionnaire? Il faudrait 
que ce Président fût bien sûr de sa force et de 
son entourage, et, si on considère cette éven- 
tualité dangereuse même pour la liberté, un 
président du Conseil des ministres agirait avec 
une autorité suffisante. On l'a vu lorsque le gou- 
vernement a eu à s'inquiéter de l'affaire du 
général Boulanger : on a pris pour exécuter ce 



16 DE L'EXÉCUTIF. 



général, un premier ministre, Tirard^ qui avait ^ 
Ta volonté bien arrêtée d'en finir avec cet agent 
de la réaction ; Tirard "a agi, le ministère a as- 
sumé la responsabilité des mesures prises. 

Un ministre a donc suffi à la besogne ; ce n'est , 
pas le Président de la République qui Ta exé- 
cutée, il lui a fallu un Cabinet décidé à passer 
sur cette grande et unique garantie des régimes 
républicains qui a nom : la loi ; le Président ne 
pouvait exécuter la besogne réservée aux minis- 
tres; puisque le Président de la République sen- 
sément est irresponsable, il ne peut assumer une 
responsabilité qui retomberait sur ses ministres ; 
ce n'est pas lui qui sauvegarde- la République 
menacée, c'est aux ministres que ce rôle appar- 
tient,- aux ministres qui sont, constitutionnelle- 
ment responsables, m globo^ de la politique du 
gouvernement, et individuellement de leurs actes 
personnels. Ce raisonnement est donc contraire 
à la nécessité du Président de la République, 
et les faits viennent à l'appui du raisonnement. 
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Il pourrait arriver que le Président de la 
République sortît du rôle de neutralité que sa 
fonction lui impose. Nous entendons paf neu- 
tralité qu'il ne doit prendre position entre les 
fractions du parti républicain, ce qui n'est pas 
du tout la neutralité entre les républicains et 
les gens hostiles à la République; nous n'ad- 
mettons pas qu'un Président de la République 
imite \m monarque qui est constamment préoc- 
cupé de maintenir l'équilibre entre les forces 
politiques différentes de sa monarchie parce 
qu'il a à défendre son hérédité, ou, si on le 
préfère, la perpétuité de sa domination; un 
Président de la République n'a pas cette préoc- 
cupation; il est élu par les républicains, il re- 
présente les républicains, il occupe sa haute 
magistrature' pour les républicains, contre les 
partisans d'un autre régime; contre ceux môme 
qui accepteraient la dénomination de Républi- 
que s'ils n'acceptent pas les conséquences laïques 
et sociales qui sont absolument corollaires de 
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la forme républicaine. Si donc un Président de 
la République sortait de cette neutralité net- 
tement définie^ pour imposer à ses ministres, 
dans une limite que Ton peut tracer étroite, 
une politique à lui, sa magistrature se trouve- 
rait, constitutionnellement, faussée, puisqu'il 
mentirait à son origine, qu'il assumerait une 
responsabilité et qu'il ne doit pas en avoir. Il 
ne peut donc pas professer, théoriquement, de 
politique personnelle; mais, pratiquement, est- 
il possible de lui demander de n'avoir pas de 
tendances propres, pas d'idées, pas un penchant 
pour telle ou telle mesure ou telle ou telle indi- 
vidualité? Peut-on en faire un être surhumain? 
Non, assurément. Il choisira pour former un 
ministère tel député avec lequel il sera en rela- 
tions, tel autre qu'il aura déjà expérimenté au 
pouvoir; malgré lui, par le seul fait de sa pro- 
longation dans la place élevée où l'ont porté 
les suffrages des représentants, il tournera dans 
un même cercle, et, fatalement, il se trouvera, 
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sans en avoir conscience, un obstacle au pro- 
grès, sinon dans les conceptions intellectuelles, 
car celles-ci n'ont point de barrières, au moins 
dans les faits. 

Le Président de la République appelle les mi- 
nistres au pouvoir, il a le droit de leur deman- 
der leur démission ou de les remplacer, sa 
volonté peut donc toujours dominer celle des 
ministres ; aussi petitement qu'il convienne de 
s'en rendre compte, le Président de la Républi- 
que exerce le pouvoir personnel. Voilà un point 
de plus. 

• Si nous examinons les prérogatives accordées 
au Président de la République par les lois cons- 
titutionnelles, les raisons du non-maintien de sa 
fonction nous apparaissent avec une irréfraga- 
bilité aussi grande que celles que nous venons 
d'exposer. 

D'après la loi du 25 février 1875, il a l'initia- 
tive des lois, concurremment avec les membres 
des deux Chambres, mais, en réalité, il s'agit là 
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initiative accordée aux ministres. Aucun des 
s du Président de la République n'a de 
ur que s'il porte le contreseing d'un secré- 
! d'Etat à l'un dés départements ministériels : 
. donc que le Président de la République est, 
uelque sorte, une superfétation. Il dispose 
a force armée, mais c'est un ministre qui 
responsable de sou emploi à l'iotérieur et 
; les Chambres qui décident de la paix et de 
jerre ; il nomme aux emplois civils et mili- 
!S, mais là encore il ne fait qu'approuver les 
lositions des ministres. Il a le droit de mes- 
(loi du 16 juillet 1875), ce qui est un droit 
âduel, mais il n'en use pas; Jules Grévy 
est servi, mais pour donner sa démission, 
es les autres prérbgatives du Président de 
^publique sont des enregistrements, excepté 
oit qui lui est attribué de dissoudre la Gbam- 
les'députés avant l'expiration de son mimdat, 
'avis conforme du Sénat, prérogative dont 
iserait qu'en étant d'accord avec le Conseil. 
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des ministres. Que reste-t-il donc en propre 
au Président de la République ! La représenta- 
tion et le droit de grâce. Ce n'est pas assez pour 
justifier sa fonction. En se plaçant en dehors 
des faits, au point de vue strictement légal, il 
est donc bien facile de réduire à néant le Prési- 
dent de la République. 

Mais voyons, ne pourrait-on trouver dans 
l'état présent de nos mœurs une justification du 
maintien actuel de la Présidence de la Répu- 
blique? Nous parlions plus haut des castes et 
nous disions que leur existence est incompatible 
avec la forme démocratique, mais il n'en est pas 
moins vrai que les castes essaient de se refor- 
mer, et que la terrible loi romaine qui défendait 
toute association de quelque nature qu'elle fût- 
était plus républicaine que toutes nos lois. Ici, 
c'est la caste sacerdotale et les* congrégations 
entrant dans la lutte politique avec une violence 
qu'une république seule est assez débonnaire 
pour tolérer ; d'un côté, c'est la castQ militaire à 
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laquelle les congrégations religieuses fournissent 
chaque année juste la moitié de ses officiers qui 
devient plus accapareuse et plus dominante et 
que les législateurs actuels, peu soucieux ou 
plutôt peu instruits des grandes traditions par- 
lementaires, n'osent même pas critiquer; de cet 
autre côté, c'est la caste, des ingénieurs, consi- 
dérant comme fait pour eux le budget de l'État; 
là, c'est la caste des agents des Affaires étran- 
gères qui se ferme à tous ceux qui ne doivent 
pas dénigrer au dehors le gouvernement républi- 
cain; en un mot, ce sont les corps organisés qui 
se consolident et se hiérarchisent, tous d'accord 
pour faire suinter au contribuable l'argent qu'il 
halète à gagner. Si on supprime le Président de 
la République, est-ce que ces corps constitués 
ne vont pas être plus forts ? Ne vont-ils pas ra- 
baisser encore, dans leur inamovibilité admi- 
nistrative, les représentants très amovibles du 
pouvoir civil? Est-ce que le suffrage universel 
s'il n'a plus la ^présidence de la République ne 



DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 23 

perd pas l'expression suprême de commande- 
ment qui lui appartient, l'expression civile de- 
vant laquelle s'abaisse la plume blanche d'un 
général et devant laquelle s'agenouille la pourpre 
des cardinaux? C'est là un grand argument en 
faveur du Président de la République, mais si, 
par aventure, il se trouvait un Président qui fa- 
vorisât les castes, comme le Président est élu 
pour sept ans, comme les crises présidentielles 
sont les plus dangereuses pour le pays, ne vau- 
drait-il pas mieux un chef de pouvoir exécutit 
renversable par un vote? 

Un président de Conseil des ministres, chef 
du pouvoir exécutif, plus logiquement serait 
investi des attributions du Président de la Répu- 
blique que ne l'est ce dernier. Ce chef du pouvoir 
exécutif ne manquerait pas d'autorité, puisque 
l'autorité ne provient pas du titre, mais des 
attributions, et d'ailleurs ce n'est pas le principe 
d'autorité que les républicains ont à renforcer. 
On citera l'exemple de Thiers qui a procédé, 
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chef du pouvoir exécutif, à la plus formidable 
liquidation à laquelle un pays puisse être obligé, 
celle de la guerre de 1870, et qui, avec le même 
titre, a réprimé la terrible insurrection qu'il 
avait personnellement fait éclater (1 ) . Au surplus, 
dans les crises les plus intenses que traverse 
un gouvernement, en cas de vacance présiden- 
tielle, c'est encore les ministres qui détiennent 
la puissance executive (loi du 2S février 187S, 
art. 7). Rien ne peut mieux démontrer l'inutilité 
de la Présidence de la République, et il n'est pas 
indispensable de rappeler le fameux amendement 
Grévy, ni même le propos de ce citoyen disant 
que la manière dont il entendait l'exercice de la 



(i) La responsabilité des événements de la Commune 
incombe surtout à Thiers et à Ernest Picard. Lés 
hommes politiques de l'Assemblée nationale se souvien- 
nent de cette séance où, dans un accès de colère contre 
la droite, Thiers s'écria : « Je pouvais éviter l'insurrection, 
j'ai voulu vous donner trente mille cadavres en garantie, 
et vous n'êtes pas encore satisfaits. » 
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présidence de la République était la justification 
de son amendement. 

Et si, à bout d'arguments, on invoquait les 
fêtes que donne la Présidence de la République, 
ce qui passe pour faire marcher le commerce, il 
nous serait facile de répondre que c'est une ques- 
tion de répartition de crédits et que la plupart 
des ministres et les présidents des Chambres ont 
bien montré qu'ils pouvaient à eux seuls pour- 
suivre la tradition des fêtes officielles. 

Mais cette tradition, songe-t-on à ce qu'elle 
entraîne? Le député sans fortune individuelle 
est un bien pauvre homme, bien pauvre, et si 
on lui fait une obligation des fêtes officielles et 
des relations d'un monde spécial, mais où cer- 
taines personnes peuvent développer leur luxe, 
quelles ressources serait-il obligé de se créer 
pour ajouter à ses dépenses seulement les toi- 
lettes de sa femme? Y réfléchit-on, aux charges 
de la maison de province et de l'habitation à 
Paris, à la multiplicité des sociétés où il s'inscrit 
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et des souscriptions, aux électeurs qui s'assoient 
à sa table? A ces charges vous joignez celles d'un 
salon et de fêtes! Alors il faut que les députés 
appartiennent à une coterie politique ou à une 
bande qui, sans que le public s'en doute, les 
gratifie d'une place qui double ou triple les 
appointements du député, ou bien ils se mettront 
dans les affaires, et il en coûte gros, quelquefois. 
Faudra-t-il se plaindre si les progrès du socia- 
lisme se chargent de régler les fêtes et les ré- 
ceptions à leur manière ? 

Notre conclusion est-elle la suppression de la 
présidence de la République? Oui^ en principe; 
mais nous pensons que la République peut par- 
faitement exister avec un président, et que nous 
n'avons pas, en conséquence, à déclarer qu'il 
faut détruire ce que nous considérons cepen- 
dant comme inutile. Si le président devenait 
nuisible à la République, s'il pactisait dans une 
limite plus ou moins grande avec les ennemis 
des républicains, c^est alors qu'il y aurait à en- 
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visager sa suppression. Nous dirons même que 
le plus grand avantage que nous verrions à ce 
qu'un chef de Cabinet eût la puissance execu- 
tive serait qu'il changeât assez souvent pour 
ne pas nuire au progrès humain et ne pas se for- 
mer de clientèle personnelle, et nous trouverions 
la fonction de président de la République plus 
inattaquable si celui qui en est investi n'était pas 
rééligible. La période présidentielle est longue : 
sept ans, c'est une génération. Pendant sept ans, 
on contracte des habitudes, on se forme des par- 
tisans, des courtisans, peut-être une coterie; on 
a, fût-ce dans la mesure la plus réduite, pesé 
sur les destinées du pays, nous disons les desti- 
nées, l'avenir ; on peut avoir retardé l'ascension 
d'un peuple, l'avoir déviée, l'avoir fait rétrogra- 
der, et c'est bien grave ; si le pays a cependant 
marché, et toujours la fraction la plus intelli- 
gente aura poussé en avant, les idées se sont dé- 
veloppées dans u'n sens ou dans l'autre et il est 
possible que le président se trouve en dehors du 
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mouvement, qu'il n'y soit pas, ou qu'y ayant été, 
il n'y soit plus. Or, dans une république il ne 
faut pas d'incrustation. 

Particulièrement en France où le peuple a 
besoin de briser avec les traditions monarchi- 
ques, c'est-à-dire oii il a les yeux constamment 
fixés sur des hommes et compte avec la vo- 
lonté des hommes substituée à la rigidité des 
lois, c'est là où il faudrait des mandats définis 
et de courte durée, un président de la Républi- 
que, des ministres nommés pour un an, ne pou- 
vant revenir qu'après une période assez longue, 
des ministres ayant pu marquer par leur intel- 
ligence et leur correction, mais sans avoir eu le 
temps de s'attacher des clients, car, en politique, 
les clients ne doivent appartenir qu'au régime^..-, 
et ne peuvent que prendre soin des intérêts du 
pays, jamais des leurs. Il ne serait pas mauvais 
de jeter un coup d'œil du côté de la Suisse. 

Mais, tel que le Président de la République 
existe, il faut qu'il présente certaines conditions 
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et que, nous autres, les républicains, nous sen- 
tions que nous avons en lui un exemple et un 
appui ; il faut qu'il justifie sa fonction en dehors 
de ses attributions constitutionnelles, puisque 
ces attributions constitutionnelles, nous venons 
de le démontrer, ne sont pas de nature à justifier 
son existence. Le Président de la République est 
logé à « rÉlysée » et on ne pouvait choisir ha- 
bitation particulière plus belle, mais TElysée est 
le séjour des héros et des gens vertueux, dans 
les Enfers, seulement après leur mort, et c'est 
sans doute pour cette cause que l'Elysée n'a pas 
toujours précisément abrité la vertu des vivants. 
L'Elysée Napoléon, l'Elysée- Impérial, est un 
titre qui ne rappelle aux républicains que, la vio- 
lation des lois, les coups d'Etat> la déportation 
et l'exil, et il semble que ses pierres suent les 
vers dont Victor Hugo les a stigmatisées; on 
n'y donnera jamais un bal sans que revienne 
comme un écho sanglant : « Vers l'Elysée en 

joie où sonne le tambour, tous se hâtent. » 

2. 
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On a heureusement enlevé en 1892 et les N 
recouverts déplâtre, et les armes impériales et 
jusqu'au nom néfaste de TElysée. On ne voit 
plus, quand on passe dans le faubourg Saint- 
Honoré que le palais du Président de la Répu- 
blique. Quelques hommes, de ceux qui planent 
sur les choses d'ici-bas, pourront regarder 
comme une puérilité de s'occuper de ces mi- 
sères si mesquines pour les grands esprits et, 
en effet, elles rentrent dans les choses enfantines, 
comme de promener en France le Président de 
la République pour faire crier : Vive la Répu- 
blique ! car ce ne sont toujours là que des signes 
extérieurs de la puissance suprême. Il vaudrait 
mieux qu'il n'y eût personne dans le palais, 
qu'il n'y eût même pas de palais, mais puisqu'il 
abrite un hôte, nous auti*es, républicains de la 
veille et qui avons connu les dures épreuves, 
nous exigeons que la République s'affirme par 
tous les moyens, et du moment que Président 
de la République il y a, nous pensons qu'il est 
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bon que celui qui jouit de sa procérité visite 
les départements parce que nous espérons qu'il 
ne se laisse pas enfermer par la députation de 
ces départements, qu'il prend effectivement le 
contact des populations et qu'il n'oublie jamais 
de parler de la République à la face des réaction- 
naires; que s'il s'adresse à Tarmée où se font 
remarquer, malheureusement, les officiers jésui- 
tes, il ne lui arrivera jamais de séparer la France 
de la République. Il faut que la République soit 
toujours présente à tous les yeux; aussi, si ces 
voyages avaient pour but de chercher à rendre 
populaire un homme, ils constitueraient une 
manœuvre monarchique et on devrait les ré- 
prouver avec la dernière énergie. 

Enfin, la République doit être, d'une manière 
absolue, le gouvernement honnête, et faire scru- 
puleusement respecter cette honnêteté porterait 
largement à accepter sans objection un prési- 
dent de la République. Il est complètement inu- 
tile de substituer les mots : « République Fran- 
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çaise » à « Empire Français >> ou à « Royaume 

de France », si la République doit être un ré- 
gime aussi corrompu que l'Empire ou que la 
Royauté, si on entend par gouvernement une 
vaste* exploitation nationale. Nous" le répétons, 
si^quelque chose doit rendre la Présidence de la 
République aimée et honorée par tous, c'est 
que Ton trouve en elle le sentiment de la jus- 
tice et la rigoureuse observation de Thonnête. 
Si la présence d'un premier magistrat de la Na- 
tion empêche les actes criminels de se com- 
mettre, car on raconte qu'il s'en commet, en 
France et dans les colonies, si on sait qu'il ré- 
prime le marchandage dans les affaires de l'Etat, 
si on le voit entouré de personnalités dont la vie 
commande la considération, nul ne songera à ne 
pas assurer la pérennité d'une telle présidence. 
Et quel rôle plus beau pour un chef d'Etat que 
de faire triompher l'honnête et le juste ! quelle 
mission que àe réparer autant qu'il est possible 
à sa puissance les erreurs de la politique et des 
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hommes ! Dans cette nation française que Ton 
déclare pourrie et qu'on traite comme . si elle 
Tétait en la purifiant davantage, rien n'est prisé 
autant que la droiture et n'est révéré à l'égal 
de la vertu. Pourquoi donc un président de la 
République ne créerait-il pas une atmosphère 
tamisée autour de lui? Est-ce que dans le 
Parlement, il manque de répîiblicains de bonne 
foi et de mœurs irréprochables? Ils y sont en 
majorité. Le Président de la République n'a 
qu'à marcher d'accord avec la population fran- 
çaise pour inaugurer une ère de vérité. Pourquoi 
la franchise ne triompherait-elle, pas au grand 
jour, éclatante? Le gouvernement trompe les 
Chambres, les Chambres en se laissant tromper 
mentent au peuple, l'administration éteint par- 
tout la lumière. On ne trouverait donc que du- 
plicité, que marchands ou que dupes, ou l'im- 
bécillité? Mais qu'un président de la République 
prenne un jour en main l'honneur de la Nation 
tout entière et il peut tout éclàircir et faire une 
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réalité de la maison de verre que les vrais répu- 
blicains ont toujours entrevue dans leur rêves. 
Sans doute, on choquera ainsi ces faiseurs poli- 
tiques qui prétendent qu'il n'y a qu'une manière 
de gouverner, que cette manière demeure in- 
variable, que l'étiquette soit monarchienne ou 
soit républicaine, qui estiment Machiavel {Le 
Prince) ou Gasp. de Real {Science dti gouverne- 
ment^ Paris, 1764), sans penser qu'un roi de 
Prusse a cru devoir! flétrir Machiavel et que Vol- 
taire publiant V Anti-Machiavel écrivait que le 
poison étant publié, il fallait que l'antidote le fût 
aussi; la cacophonie d'ignorances des jeunes 
exploiteurs du nouveau régime est si assourdis- 
sante qu'on les entend crier qu'il faut se rap- 
procher de- Napoléon plutôt que de la Révolu- 
tion, car ils pensent qu'il est nécessaire que la 
politique s'exploite et que les hommes poli- 
tiques y alimentent aux sources leur fortune 
véreuse. Un président de la République peut 
apporter l'harmonie, le bon droit, l'équité à la 
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place de ces fantaisies gouvernementales et de 
ces appétits inassouvis, il peut étancher la soit 
d'une population altérée de probité et de justice 
et cette population a nom : la France. S'il le 
fait, c'est un être bienfaisant et utile et il peut 
demeurer, l'introuvable, le mythe; s'il ne le 
fait point, c'est un être malfaisant et nuisible 
et peut-être qu'alors on pensera à supprimer 
définitivement sa fonction, ce qui empêchera 
beaucoup d'honnêtes gens de se perdre dans des 
compromissions, des intrigues ou des opérations 
condamnables, uniquement parce [qu'ils sont 
hypnotisés par l'ambition d'arriver à la prési- 
dence de la République. 



N 



CHAPITRE II 



DU CONSEIL DES MINISTRES. 



Une crise présidentielle éclata un jour en 
France. L'histoire dira peut-être que les motifs 
qui la provoquèrent n'étaient pas ceux de la 
pudeur politique choquée que l'où mit en para- 
vent, mais les résultats en furent certainement 
de montrer aux plus incrédules et de la manière 
la plus ostensible les sentiments d'honnêteté 
dont la République est pleine. On crut vérita- 
blement que quiconque serait désormais soup- 
çonné d'avoir accompli pour sa fortune ou pour 
son ambition quelque nialpropre besogne ne 
pourrait plus aspirer au pouvoir. Le nouveau 
président fut élu uniquement comme une affir- 
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mation de ces sentiments d'honnêteté, afin que 
les ayant toujours devant les yeux comme il 
les avait gardés dans sa vie, il n'y laissât jamais 
toucher; Le peuple fut, à ce moment, rempli de 
ces illusions généreuses qu'il alimente jusqu'au 
jour où, les yeux dessillés, il reste sur ses décep- 
lions, gouailleur et sceptique, mais révolté. 

Nous n'avons pas, ici, à montrer combien le 
peuple sent et dît juste, ni à nous emparer d'é- 
vénements ou consolants ou douloureux, parce 
que nous ne faisons pas de l'histoire. Nous nous 
plaçons en dehors des événements et au-dessus 
des personnes, nous nous occupons de V adminis- 
tration^ en la prenant telle qu'elle est, et, dans 
cette page, nous soutenons une thèse, à savoir : 
que le Président de la République, s'il n'est pas 
placé en dehors du Conseil des ministres, dans 
une situation analogue à celle de la reine d'An- 
gleterre, et s'il ne se contente pas d'appeler un 
premier ministre et de lui laisser la responsabi- 
lité de ses collaborateurs et de sa politique, que, 
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en un mot, si le Président de la République 

« 
française est ce qu'il est aujourd'hui, il ne peut 

être irresponsable, il est, au contraire, respon- 
sable de ses ministres et de tous les actes de ces 
ministres. 

La complicité du Président de la République 
peut presque toujours s'établir, et légalement. 
Il est facile de Je démontrer si l'on suppose 
qu'il peut se trouver un jour un ministre sim- 
plement prévaricateur, et quand nous écrivons *: 
simplement prévaricateur, nous pensons bien 
que l'on n'est pas sans remarquer que nous 
supposons un ministre manquant de défendre 
ou compromettant les intérêts qui lui sont con- 
fiés, supposition relativement modeste. Ce mi- 
nistre, il est évident qu'une pareille monstruo- 
sité politique ne peut se voir; mais si elle se 
voyait, la complicité du Président de la Répu- 
blique qui l'aurait appelée au pouvoir serait 
entière, pour tous ses actes. Il n'y a qu'à ouvrir 
le code pénal, à l'article 60, pour lire, très 
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clairement imprimé, que ceux qui connaissent 
la conduite des malfaiteurs sont leurs complices, 
et si un Président appelait ou conservait aux 
affaires un homme compromis, il aurait avec 
connaissance aidé ou assisté un criminel, et la 
loi civile se trouverait d'accord avec la loi* 
morale pour établir la complicité. Pour échap- 
per à cette complicité il faudrait admettre que 
le Parlement pût soutenir un bandit et Tim- 
poser au Président de la République, mais alors 
le choix du Président ne serait pas libre et il 
n'aurait qu'à se retirer pour laisser à un pareil 
Parlement sa responsabilité dans un pareil choix. 
C'est donc ici que vient se poser naturelle- 
ment la question de la responsabilité du Prési- 
dent de la République. Quelle que soit son irres- 
ponsabilité constitutionnelle, le Président de la 
République ne peut échapper à la responsabilité 
des prérogatives qui. lui sont conférées. Il voit 
ses actes surveillés, ses tendances discutées, et. 
Ja crise que nous avons rappelée plus haut 
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prouve qu'il n'est pas à l'abri d'un mouvement 
d'opinion. L'irresponsabilité du Président de la 
République est une fiction. Si le Président de la 
République fait appeler un membre du Parle- 
ment et le charge de former un Cabinet, ce 
membre du Parlement ne se trouve pas investi 
par ce choix même de la puissance executive, 
il ne suit pas sa politique, il ne choisit pas ses 
collaborateurs en toute indépendance; au con- 
traire, il discute ses collaborateurs avec le Pré- 
sident de la République et ce dernier les agrée. 
Quelquefois on pourrait affirmer qu'il les désigne. 
En conséquence, le Président de la République 
n'a pas seulement la responsabilité du choix du 
président du Conseil des ministres, et il ne lui 
est pas permis de dire qu'ayant choisi un prési- 
dent du Conseil républicain et honnête, il a 
accompli son devoir, et que c'est à ce dernier 
qu'il faut s'en prendre s'il s'entoure de col- 
laborateurs contre lesquels peut s'élever la cla- 
meur populaire. C'est le Président de la Repu- 
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blique qui porte le poids et la responsabilité du 
choix de tous ses ministres. 

Le président du Conseil des ministres est le 
rouage essentiel d'une monarchie constitution- 
nelle ; dans une République avec un Président 
de la République, il porte un titre qui ne signifie 
pas ce qu'il est, car on ne connaît qu'un pré- 
sident du Conseil qui ait imposé sa volonté, 
c'est Gambetta, et ça ne lui a pas réussi, au 
contraire; on en connaît qui se sont trouvés 
continuellement en minorité dans leur propre 
Conseil et qui ont présidé à des mesures qu'ils 
n^approuvaîent qu'à demi, et c'est une théorie 
du temps présent que chacun des ministres 
prétende à l'hégémonie de son ministère. Le pré- 
sident du Conseil se comprend dès que le 
Président de la République disparaît ; avec ce 
dernier il y a le Président de la République et 
ses secrétaires d'État aux divers départements : 
c'est le président du Conseil qui disparaît. 
Ergo^ pourquoi le. Président de la République 
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n'est-il pas responsable, constitutionnellemeat, 
du choix de ses ministres et de leur politique ? 
pourquoi ne lui tiendrait-on pas compte de la 
scrupuleuse droiture avec laquelle il formerait 
le Conseil des ministres ou des condescendances 
qui lui feraient tolérer de ces hommes dont le 
nom discrédite le régime républicain quand ils 
ne le trahissent point par leur manière d'agir ? 
Ergo^ si le Président de la République est respon- 
sable des hommes qu'il choisit, comment pour-^ 
rait'il être irresponsable des actes de ces hom- 
mes? Comment admettre qu'il demeure au-dessus 
ou en dehors d*une politique que ses ministres 
appliquent après en avoir délibéré sous sa pré- 
sidence effective ? Dans un État où les choses 
de la politique se passent comme en France, le 
Président de la République ne peut être déclaré 
irresponsable qu'eii faussant ce qui est l'essence 
du régime républicain, et ce serait même 
une question à examiner, de savoir si, dans les 
autres pays en république, le Président peut ne 
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pas être responsable des actes du gouvern 
ment ? Et dans les pays monarchiques, est- 
que cette irresponsabilité du chef de l'État n'f 
point une iiction destinée à sauvegarder la Co 
ronne ? 

De trois manières l'une : ou il faut supprim 
le Président de la République ; ou il faut et 
blir en droit et en fait la responsabilité du Pr 
sident de la République ; ou il faut faire du Pr 
sident -de la République un objet de luxe serva 
à la représentation, complètement en dehors i 
la politique, et alors remettre au président ( 
Conseil des ministres le pouvoir exécutif. 

En prenant le gouvernement te! que nous 
voyons fonctionner, la responsabilité du Pré; 
dent de la République doit s'engager normal 
ment : si les ministres ne présentent pas 
respectabilité que commande un État répubi 
cain, c'est sa faute ; s'ils s'engagent dans ui 
politique qui peut changer l'orientation de 
République, c'est sa faute ; s'ils nuisent au régin 
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établi, c'est sa faute; s'ils le dépravent, c'est sa 
faute : qu'il en supporte les conséquences, 

La responsabilité du Président de la Républi- 
que est la seule efficace et la seule vraie. On 
n'a pas vu de ministère encourir une responsa- 
bilité effective depuis le dernier ministère de 
Charles X, même pas après le 16-Mai, quand 
on commit cette faute énîorme et de longtemps 
irréparable de ne pas en finir avec Tennemi 
héréditaire et ne pas éviter à notre malheureuse 
France de recommencer à rouler son rocher ée 

Sisyphe qui toujours retombe sur elle, l'écrasant, 

« 

par la faute, de ses gouvernants. Ce qu'on appelle 
la responsabilité ministérielle, c'est la chance 
pour les ministres d'être renversés et de retour- 
ner tranquillement s'asseoir à leur banc avec les 
compliments de condoléance de leurs collègues, 
quand même ils auraient ruiné la France. Cette 
responsabilité, ils l'acceptent allègrement, et 
c'est facile à comprendre. Il en serait autrement 
de la responsabilité présidentielle ; celle-ci une 
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fois engagée, c'est la perte de la situation, le 
remplacement, au moins, et il y a lieu pour le 
titulaire d'y regarder à deux fois.. 

La théorie de la responsabilité du Président 
- de la République doit évidemment bouleverser la . 

« 

conception de ceux qui pensent que la Républi- 
' que est la meilleure des monarchies, et qui crient 
déjà à l'instabilité d'un régime basé sur le suf- 
frage universel. Ils se trompent du tout au tout. 
Ce qui fait la stabilité d'un régime, c'est l'ins- 
tabilité des personnes. Chaque fois que l'on a 
à compter avec des individualités et que l'on 
travaille ou que l'on agît en vue de ces indivi- 
dualités, on peut être sûr que c'est contre le 
bien général que l'on travaille et qu'on agit. Il 
se trouve mêiiqe qu'il y a impossibilité de ^atis- 
faire aux principes quand on sacrifie aux per- 
sonnes. Pour que les choses fussent ku mieux, il 
faudrait non seulement créer des responsabilités, 
mais rendre bref le mandat du Président et 

celui de ses ministres* En Suisse, le Président 

3. 
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de la Confédération est élu pour un an; aux 
États-Unis, où la responsabilité du Président de 
la République est immense, il est élu pour 
quatre ans- Si la courte échéance des mandats 
gouvernementaux existait, on n'assisterait plus 
à des compétitions personnelles trop intéressées, 
à des rivalités individuelles, à des manœuvres 
sans fin auxquelles se livrent certains hommes 
pour conserver leurs fonctions, et à l'oubli qu'ils 
, font de la République pour ne songer qu'à eux- 
mêmes. 

Si nous prenons un ministère quelconque, 
nous voyons ses actes dirigés dans le sens de 
sa conservation. Pour garder le pouvoir, même 
s'il n'est composé, comme cela se voit, que 
d'hommes honnêtes, un ministère essaiera de 
corrompre les citoyens, d'acheter la presse, de 
tromper les représentants, de dévoyer l'opinion. 
Mettez qu'il n'y ait que la moitié d'un ministère 
qui veuille s'éterniser, mettez seulement deux 
ministres importants, tous les efforts visibles 
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de ces ministres seront de se doter de créatures, 
de faire des députés leurs obligés ou leurs 
valets ; ils travailleront au besoin avec les 
éléments hostiles à la République contre les 
plus vieux républicains ; argent, intrigues, 
affaires, tout leur est instrument. Rien n'est 
plus terrible pour un régime que l'emploi des 
moyens de corruption ou que le manque de 
sens moral chez ceux qui sont à sa tête. Il faut 
apaiser celui-ci, contenter celui-là, se perdre dans 
les mille replis des compétitions, personnelles 
et des intérêts privés, et on descend vite jusqu'au 
bout de la pente. Avec la brièveté du mandat, 
avec la non-possibilité d'en être réinvesti pen- 
dant un laps de temps assez long, cette politique 
fangeuse se sèche et se balaie, il devient impos- 
sible de se créer des clients, la personne 
s'efface, la fonction seule demeure, et il est à 
présumer que le ministère à terme court ne 
s'occupe que de réalisations politiques dont il 
léguera l'héritage, en tout bien tout honneur, 
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au ministère suivant, en laissant bon renom 
d'administrateur et en engageant l'administration 
dans une voie dont son successeur ne la fera 
pas dévier, puisqu'il s'agira du progrès continu 
des libertés publiques. > 

Cette théorie est à l'opposé de celle que nous 
entendons soutenir depuis quelques années, la 
fameuse théorie de la stabilité ministérielle. 
Mais par qui cette théorie est-elle émise? Par 
ceux qui ont besoin de voir s'engager des affaires 
d'argent et qui doivent conserver les ministres 
aVec lesquels ils les commencéiit, sfjfin de pou- 
yoir mener lesdites affaires à bonne fin. Ce sont 
les mêmes gens qui feront tomber le plus rapi- 
dement qu'ils pourront un ministre honnête, 
mais qui soutiendront avec férocité un ministre 
malhonnête; ou qui entoureront une person- 
nalité puissante, qui la bloqueront pour l'exploi- 
ler à leur profit. C'est là des vérités qui n'ont 
pas besoin d'être démontrées à ceux qui s'occu- 
pent de politique. La théorie de la stabilité 
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ministérielle, c'est la théorie des banquiers, et 
des banquistes ; elle a éclos parmi les modérés 
et elle a fini par impressionner un certain nombre 
de républicains. Cela tient probablement à ce 
que beaucoup, parmi ceux qui se disent répu- 
blicains, désirent se sentir gouvernés ; il leur 
reste une démangeaison à la place où leurs 
pères portaient le joug qu'ils ont secoué, car 
gouverner, pour eux, ce n'est pas voir le gou- 
vernement s'élancer en avant suivi de tout le 
peuple' et réaliser une partie de l'idéal politique 
et social qui assure à la fois la liberté et le 
bien-être ; non, gouverner, c'est mettre les 
aspirations du peuple sous le boisseau, c'est les . 
contrarier, c'est enrayer le progrès. Montrer que 
Ton est fort, c'est montrer qu'on recule. 

Cependant, tenir à être gouverné, môme quand 
on est député, c'est avouer qu'on est incapable 
de se gouverner soi-même :.alors pourquoi être 
député? Si on est républicain, c'est pour avoir 
la moindre somme de gouvernement possible, 
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si on est député, c'est pour exercer dans le 
gouvernement la plus grosse somme d'influence 
possible. En tant que maîtres, les députés ne 
sont pas envoyés à la Chambre pour devenir les 
laquais '^de ceux qu'ils élèvent. Ceux d'entre 
eux qu'ils 'délèguent au ministère ne doivent 
pas avoir le maximum de puissance, mais le 
minimum de puissance compatible avec leur 
charge. Le ministre, le délégué d'une Chambre, 
il ne faut pas le rendre fort même contre la 
Chambre; il faut qu'il demeure faible contre 
elle ; ce n'est pas lui qu'il faut, prier, c'est lui 
quïl faut commander. Qu'un ministre demeure 
longtemps en fonctions, c'est lui fournir le 
moyen de s'armer, en particulier contre le Par- 
lement. Peut-être ira-t-il jusqu'à corrompre 
en partie ce Parlement. Il ne faut donc pas qu'il 
reste en fonctions. Un ministère qui prend 
racine a une politique à lui; un ministère qui 
sait que sa longévité est éphémère a la poli- 
tique du pays. Et que personne ne vienne allé- 
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guar qnc laisser peu de temps en fonctions les 
ministres c'est assurer la prépondérance de 
l'administration, car plus un ministre demeure, 
plus il est la proie de cette administration, plus il 
est enlisé par les corps constitués, et c'est pour 
cela qu'on ne voit jamais de ministre opérer de 
réformes qu'à son arrivée au ministère; l'admi- 
nistration ne craint que le ministre qui entre 
en fonctions, qui peut être quelqu'un, avoir 
une volonté ; au bout d'un certain temps, elle 
ne plie plus, elle se redresse, elle connaît la 
mesure du ministre, et elle s'empare de lui. Des 
ministères à durée limitée peuvent avoir une 
politique identique ; ils sont forcés de suivre la 
voie de leurs prédécesseurs et de la désigner à 
leurs successeurs, ce qui permet d'avoir une 
politique nationale. Mais pour cela, il faut un 
Parlement capable de savoir ce qu'il veut. Est- 
ce donc que le Parlement en est incapable? Il 
faudrait alors changer les députés qui ne sont 
pas à la hauteur de leur mission. Admettons un 
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Parlement capable de politique, ayant des prin- 
cipes définis, des conceptions arrêtées : il prend 
des ministres qui durent une année, qu'il peut 
renverser avant, mais qui ne pourront demeurer 
ministres leur année écoulée, et qui ne rentre- 
ront au ministère, s'ils y rentrent, que quatre ou 
cinq ans après en être sortis; alors, il y a une 
politique qui se continue, les hommes au pouvoir 
deviennent de moins en moins nécessaires, il 
n'y en a donc plus de redoutables et le régime 
s'en aflFerihit. Plus les ministres changent, mieux 
la population prend des. mœurs démocratiques. 
Le public s'habitue à ces changements et ils ne 
fixent plus son attention. La spéculation elle- 
même, si attentive à jo^er devant le public du 
moindre accident politique, se trouve désarmée. 
A quel agio se livrer lorsqu'il n'y a plus de crîse, 
mot encore employé et qui indique combien on 
surfait les choses de la politique et combien 
l'organisation gouvernementale actuelle est pré- 
caire; lorsqu'il y a des changements réguliers, 






Sï^^v;^ 



DU CONSEIL DES MINISTRES. 53 

légaux, constitutionnels, prévus, quels troubles 
apporteraient-ils? ils sont dans la marche nor- 
male du pays. Il faut ajouter que le gouverne- 
ment partant du Parlement, le suffrage universel 
se. trouve avoir la somme de direction qu'il est en 
droit de réclamer, puisque le bulletin de vote 
n'a pas été remis à l'électeur pour nommer le 
titulaire d'une place de 9,000 francs par an, 
mais bien pour donner au citoyen sa part de 
souveraineté politique. 

Il est si vrai que le système ministériel actuel 
estMéfectuéux et donne lieu ^ de graves abus, 
que l'on a préconisé la méthode qui consisterait à 
prendre les ministres en dehors des Chambres. Ce 
système à rebours du système parlementaire doit 
particulièrement sourire aux esprits réactionnai- 
res, puisqu'il limite encore davantage l'action du 
suffrage universel et se rapproche des organi- 
sations monarchiques en faisant des ministres des 
fonctionnaires et de la puissance executive une 
administration. De là à concevoir des Chambres 
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qui seraient réduites à l'influence des premières 
Chambres du second Empire, Il n'y *i P^s loin. 
l pas dans le sens des institutions mo- 
les que nous pensons qu'on doit aller, 
ns le sens des institutions démocra- 
ce n'est pas l'administration qu'il faiit 
r, c'est l'administration qu'il faut ré- 
ar, c'est l'administration qui se met au 
de toutes les mesures qui dégagent de 
le, en travers de tout progrès, l'admî- 
<n, c'est-à-dire tous les. corps organisés, 
que dépaj-tement qu'ils relèvent, des 
es bureaux faits pour la monarchie, faits 
:ploitatîon du peuple, nuisibles à la Répu- 
et un ministre est après quelques jours 
inier de l'administration. 
)sons le ministre le plus honnête et le 
ntentionné ; il arrive au ministère suivi 
il homme à lui, un seul, son chef de 
Or, presque toujours, cet homme du 
! commence par se tailler un domaine 
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propre, il se fait des amis dans les bureaux et il 
se les fait en tirant avec eux sur le maître 
commun, qui est le ministre, ce qui aboutit à ce 
que celui-^i n'a pas même pour se reposer tran- 
qiiillenaént de certaines affaires Thomme qu'il a 
choisi pour plaèer sa confiance. Le ministre corn- 
mience par travailler avec %s chefs de service : 
ce sont lé plus souvent des hommes très au 
courant de leur tâche, des administrateurs héris- 
sés de textes de loi, de règlements, de circulai- 
res, qui sous les dehors de la plus parfaite sou- 
mission et même de l'obséquiosité ne laissent 
rien entamer du domaine de l'administration et 
arrêtent au passage les projets du ministre. Les 
bureaux sont derrière leurs chefs, pour les ins- 
pirer quand ils ne sont pas au courant, pour 
les soutenir et les défendre à leur manière, par 
le formalisme, par la lenteur, par cette grande 
passivité qui est comme un mur contre lequel la 
volonté du plus robuste vient peu à peu but- 
ter et se briser. Le ministre veut-il savoir la 
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:té? on ne la lui découvre jamais que dans 
Umites où on ne peut faire autrement. Le 
istre avait l'intention de parler ft'ancbement 

députés ? on liii accumule des montagnes 
convénients qui écrasent sa franchise, qui 
iiètent sa loyauté ; on lui met sous les yeux 
errements de ses prédécesseurs, le peu d'in- 
t qu'il y a à dire la vérité, le bruit qu'elle fera, 
orl que des révélations porteront à la Répu- 
ue, combien les députés eux-mêmes peuvent 
iver maladroit que le peuple en sache trop 
u'on les tire de la douce sérénité qui a'ac- 
ie si bien avec leurs capacités ; et le mi- 
re, entouré, circonvenu, bourré d'ai^ments 
il n'avait peut-être pas même entrevus avant 

d'être ministre, passe au bout de quelques 
s, chose étonnante! du cAtéde l'administra- 
i contre le Parlement dont il émane et qui le 
It ministre pour faire quelque chose. Nou- 
u ministre, il fera des réformes, obéira aux 
ontés du peuple, ministre ancien, il ne sera 
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plus que le porte-parole de radministration. 
Dans un État monarchique la représentation 
nationale est un inconvénient à regret subi. C'est 
un contrôle et on essaie par tous les moyens 
- d'échapper à ce contrôle. C'est exactement la 
même chose dans la République Française. Le 
contrôle d'un Parlement est, Ji le considérer 
exactement, très superficiel : un député juge sur 
les renseignements qu'on lui fournit, sur les 
documents qu'on lui transmet, et il faut que ces 
documents, à l'exception des pièces authenti- 
ques ou comptables, soient des résumés, des 
mémoires bien faits sur les matières qui lui sont ' 
soumises ; c'est suffisant si on lui dit la vérité, 
mais il est aisé de le trorhper, car sa vie ne serait 
pas assez longue pour lui permettre les vérifi- 
cations nécessaires à un seul de ses rapports 
budgétaires, par exemple; la plupart du temps, 
il est loin d'être suffisamment instruit. A notre 
époque, un député est obligé de chercher ses 
éléments de contrôle en dehors de l'administra- 
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et d'attaquer le ministre pour arriver k 
idre les intérêts qu'il a confiés au ministre. 
;e la faute du ministre? C'est toujours au 
is la faute de l'administration à travers le mi- 
e. Trompé, le ministre trompe, le Parlen ent 
nal renseigné, le pays l'est encore mgins. De 
, le ministre peut être absolument bloqué, à 
erci de banquiers, de compagnies do che- 
i de fer, d'ingénieurs, d'entrepreneurs, etc. 
lissez chacun des ministres pour faire le 
net, et voyez ce qu'ils peuvent donner en 
ie après avoir pensé à ce qu'ils sont en dé- 
Ce sont les prisonniers des corps organisés, 
us longtemps ils resteront ministres, plus 
risonnés ils seront. N'auraient-ils pas à se 
adre qu'ils finiraient, l'exemple en est sous 
yeux, par lutter contre le contrôle, c'est-à- 
contre le Parlement, et les ministres ne se 
issent que pour chercher dans l'habileté, 
la tactique plutôt que dans la vérité, les 
ens de triompher des questions que soulève 



DU CONSEIL DES MINISTRES. 59 

r 

la politique quotidienne. Dans ces conditions, le 
Conseil des ministres est-il un rouage indispen- 
sable de la mécanique républicaine? Oui, sans 
doute, parce qu'on ne peut trouver miieux, 
qu'on n'imagine même pas autre chose, mais 
le rouage peut être complètement changé et 
rendu meilleur et plus utile si on le place dans la 
main d'un président du Conseil responsable, 
aussi par la limitation du temps pendant lequel 
on peut rester ministre, et un an serait large- 
ment suffisant, enfin en plaçant ce rouage 
dans une machine reconstruite, l'administra- 
tion. 



CHAPITRE m 

DU CONSEIL d'état. 

I Conseil d'Etat n'a jamais passé pour un 
a d'un républicanisme exalté, et les républi- 
i véritables qui entrent dans ce corps, peut- 
parce qu'ils y acquièrent l'inamovibilité et 
arrivés au dernier échelon de l'échelle admi- 
ative, ne donnent pas d'élan politique à leurs 
igues. Il se peut aussi que Tesprit rétro- 
e du corps vienne de ses tendances juridi- 
; comme presque toutes les lois de la France 
faites pour la monarchie, si on ne voit que 
i dans sa lettre, dans son texte rigoureux, 
e peut être très républicain. Il est dans les 
ances du Conseil d'État de se regarder 
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comme une cour de Cassation, une . sorte de 
magistrature suprême du droit administratif; s'il 
doit en être ainsi le Conseil d'État n'est pas utile 
au fonctionnement politique du régime. Ou c'est 
un corps politique et il faut le regarder comme 
tel, ou c'est un corps de justice qui fait double 
emploi et qu'il faut supprimer. C'est ce qu'on 
avait fait sous la première Révolution. L'insti- 
tution du Conseil d'Etat, essentiellement mo- 
narchique, fut abolie par les lois des 27 no- 
vembre 1790 et 27 avril 1791, et le Conseil 

r 

d'Etat ne reparût qu'avec la Constitution de 
l'an VIII qui en jRt un instrument de gouverne- 
ment et de police. Un corps digne de la réaction 
s'implanta dans le cœur de la liberté. Depuis, 
particulièrement en 1845 (loi du 19 juillet) et 
en 1848, on s'est demandé s'il devait y avoir 
dans un pays deux . genres ,de tribunaux et deux 
genres de justice et on a parlé d'enlever au 
Conseil d'État la connaissance du contentieux 

administratif. Certaines affaires sur lesquelles 

4 
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i 
rononiîé le Conseil d'État dans un sens 

ire aux intérêts des Villes ou de l'Etat, 
i d'expropriations, de mines, de compa- 
ru gaz, de chemin de fer, parexemplc, 
t donner à penser que ceux qui ne veulent 
exercer qu'une seule justice, et qui esti- 
même , assez philosophiquement, qu'il 
it y en avoir deux, sont fort loin de se 
;r. 

ganisation mixte du tribunal des Conflits 
pas du Conseil d'État vers la magistra- 
>i une réforme de la loi du 24 mai 1872 
sait, ce devrait être dans le sens de l'u- 
i la justice, et il est probable que d'enlever 
Qseil d'État la connaissance des affaires 
lieuses lui rappellerait qu'il renferme dans 
in les ministres, qu'il est un corps politi- 
liquemen t politique,et qu'on ne le ver- 
iUS, comme cela lui est arrivé encore der- 
lent, condamner comme illégaux des actes 
écutif. 



TITRE II 
DES PRÉFETS 



CHAPITRE PREMIER 

DE LA NOMINATION DES PRÉFETS ET DU DÉCRET 

DE MESSIDOR. , 



Les préfets sont les fonctionnaires les plus éle- 
vés de Tadmiriistration, mais, depuis Napoléon 
et Loiïîs XyiII, il s'est vu sous la monarchie, 

que le souverain a donné la priorité sur ses autres 

« 
serviteurs à.ceux qu'il pouvait plus difficilement 

frapper et qui appartenaient à des corps consti- 
tués dont la force collective é.tait nécessaire 
au maintien de son autorité. Dans une républi- 
que, aucun fonctionnaire ne peut se présenter 
avant celui qui émane directement de la puis- 
sance gouvernementale et qui en a la déléga- 

tien. Les préfets sont le*s représentants médiats * 

4. 
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Président de la République et immédiats du 
Lscil des ministres ; ils sont les coUabora- 
rs directs du pouvoir dont ils ceçoivent les 
ructions et les ordres les plus confidentiels, 
représentent le gouvernement dans leur 
artement comme ils représentent leur dé- 
tement auprès du gouvernement, et ce sont 

qui forment avec le Président de la Rëpu- 
ue et les ministres le faisceau destiné à con- 
r l'action gouvernementale et à porter par- 
t la puissance executive. II apparaît donc 

les préfets devraient être entourés de tout ce 
peut contribuer à leur donner l'autorité dont 
3nt besoin, et ce n'est pas sans étonnement 
1 faut constater que ces fonctionnaires sont 
îisémeut ceux qui se trouvent environnés 
moins de garanties de tous les fonctionnaires 

administrations dont le réseau s'étend sur 
erritoire de la France. C'est ce que nous 
ns démontrer en étudiant ce fameux décret 
nessidor qui, au point de vue démocratique, 
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révolte la conscience, qui, au point de vue ré- 
publicain, semble une chinoiserie, mais qui 
tient une place considérable dans nos mœurs 
administratives; nous allons essayer de mon- 
trer que le Préfet, tant que préfets il y a, fût-il 
le citoyen en habit noir qu'il devrait être, est 
le premier des fonctionnaires et doit avoir le 
pas sur les autres^ parce qu'il représente la 
puissance civile, tout cela, c'est bien entendu 
et nous ne saurions trop le répéter, efi prenant 
les choses telles qu'elles sont. 

Dès sa nomination' et par son mode même 
de nomination, le Préfet se trouve placé vis-à- 
vis de certains fonctionnaires dans un état d'in- 
fériorité qui rabaisse son prestige. Il est nommé 
par décret, mais ce décret^ à moins d'une no- 
mination isolée, comporte ce qu'on appelle un 
mouvement, c'est-à-dire une série de mesures 
par lesquelles le ministre de l'Intérieur fait 
voyager d'un poste à un autre, révoque ou met 
en disponibilité, fait avancer ou appelle à d'au- 



fonctions un certain nombre de fonction- ■ 
es de l'administration préfectorale. La ma- 
e dont le décret est établi n'entraîne pas 
plus grande attention de la part du public 
in mouvement dans les perceptions ou un 
ivement dans les justices de paix, et ce 
■et perd encore de son importance si on 
pare la nomination d'un Préfet h la nomina- 
d'un évêque. Sans doute les fonctionnaires 
'ordre ecclésiastique sont des personnages 
iidérables qui reçoivent une double inves- 
■e et du Saint-Siège apostolique et du gou- 
Lcment, qui sont élevés à une dignité qui 
aîné l'iïiamovibilité, et il ne se compren- 
t pas que le gouvernement ne marquât pas 
yeux de tous, en les nommant par un dé- 
individuel, la considération dont il les eh- 
e et dont ils se montrentsi dignes et si re- 
laissants; ce qu'il est seulement permis- 
egretter, c'est que les préfets ne jouissent 
de la même faveur et que, par le seul fait 
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l 

de la nomination, l'évêque semble un person- 
nage plus distingué que le Préfet ; une partie 
au moins du public en sera frappé, et si Ton 
considère la continuité de la fonction adminis- 
trative de Tévêque, on comprendra sans peine . 
que l'on aille vers lui avec confiance et que 
l'évêché conserve une clientèle qui fait quelque- 
fois défaut à la préfecture. 

La place où sont les préfets dans la hiérar- 
chie générale n'est pas non plus pour rehausser 
leur éclat et pour donner une idée juste de la 
suprématie de leur fonction : ils représentent 
directement le Président de la République et les 
ministres, personne ne conteste leur suprématie 
puisque, dès qu'il y a quelque chose dans le dé- 
partement, c'est à eux que le gouvernement, 
l'opinion publique, la presse s'adressent aussi- 
tôt, et cependant ils prennent place après le 
clergé, après l'armée, après la Légion d'hon- 
neur, après les magistrats, en un mot après les 
personnages qui représentent l'appareil monar- 



ue des grands corps de l'État, de manière 
l'on demande sans cesse au gouvernemeat 
sprendre une autorité qui lui fait défaut, et 
ceux-là qui la réclament le plus haut sont 
isément ceux qui diminuent l'autorité en se 
ant de rabaisser les corps d'essence mo- 
hique et en s'usant dans leurs efforts pour 
vivre la République avec l'organisation 
s avaient eux-mêmes combattue et un mo- 
t détruite. 

serait permis de se demander quel intérêt 
ouverain a pu avoir à placer ses propres 
isentants, les préfets, assez loin dans Tor- 
ies préséances si on ne se disait que le dé- 
du 24 messidor an XII est l'œuvre du césa- 
e militaire, et que les grands corps étaient 
léments constitutifs de sa domination. On 
la main qui signe le Concordat quand elle 
i les cardinaux avant les ministres. Le ré- 
; était militaire et la première place était 
jue toujours réservée à l'armée. Mais ces 
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raisons qui faisaieût agir Bonaparte et aux- 
quelles les rois ses successeurs devaient se con- 
former, ne conviennent pas du tout à la Répu- 
blique et il est étonnant que l'on n'ait pas abrogé 
le décret de messidor. Nous savons que le tem- 
pérament des républicains répugne à s'occuper 
des préséances, que c'est une question qui effa- 
rouche notre esprit égalitaire, mais il est moins 
répugnant de modifier tine loi monarchique 
que de s'en servir^ et à force de vivre avec les 
Jais de l'ancien régime, on forme de, moins en 
moins f esprit républicain. Si nous devons subir 
une hiérarchie, il faut bien s'occuper des pré- 
séances; si nous ne voulons. plus de hiérarchie, 
il faut bouleverser de fond en comble notre 
système administratif, mais encore il faut abro- 
ger le décret de messidor. 

Sans demander de changer brusquement des 
habitudes, invétérées, il n'est pas excessif de 
réclamer des modifications tellement néces- 
saires, que, par la seule force des choses, on a 



été obligé d'ea introduire, qu'un décret, 
du 23 octobre 1883, aurait abrogé, s'il 
ité complet, le décret de messidor, qu'im 
décret du 28 décembre 1875, y a encore 
'té de notables modifications et que, aupa- 
Lt, Napoléon III avait porté atteinte au dé- 
le son oncle par le décret du 19 avril 18S2, 
xait la place du Sénat, du Corps législatif 
['Conseil d'Etat; enfin le Président de la 
blique lui-même est obligé de violer le dé- 
ie messidor pour établir l'ordre dé ses re- 
ms du premier janvier. Pourquoi donc 
s refaire cette loi des préséances dans un 
lussi démocratique que les préséances le 
ortent, au moins dans un sens gouverne- 
d, de mfuiière à satisfaire des corps élus 
a figurent même pas dans le décret de 
dor et à donner définitivement leur place 
epréeentants du pouvoir central ? 
âsagez que le Préfet, c'est-à-dire le repré- 
it du Président de la République et des 
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ministres, quand il arrive dans son département, 
doit la première visite à tous ceux qui sont 
nommés avant lui dans le décret de messidor. 
Or, voici ceux qui restent nommés avant lui : 
1* cardinaux; administres; 3" grand chance- 
lier ; 4** conseillers d'État chargés de missions 
extraordinaires; 5® gouverneurs et généraux 
commandant les corps d'armée, vice-amiraux 
commandant, et préfets maritimes; 6** grands - 
croix, grandS'Officiers de la Légion d'honneur; 
T .généraux commandant après la mobilisa- 
tion; 8" premiers présidents de cour d'appel; 
9° archevêques ; 10* généraux de division com- 
mandant un groupe de subdivisions de région 
(enfin viennent les préfets, ils sont au onzième 
rang). Dans un certain nombi?e de départements 
le Préfet trouvera un général, un premier pré- 
sident et un surcÊw^ôq^ue .^'il ira saluer le pre<r 
mier, et comme il faut prendre la nature hu- 
maine telle qu'elle est, cette démarche, qui est 
de courtoisie^ suffira pour établir dans l'esprit 



général, de ce président ou de cet archevè- 
tous les trois inamovibles, il ne faut pas 
lier, qui ne doivent que rendre la visite qu'on 
a faite, une idée d'infériorité du représen- 
du gouvernement vis-à-vis d'eux. Plus 
■éfet monte, c'est-à-dire plus devient, im- 
int le chef-lieu de son département, plus il 
soin d'asseoir la suprématie de l'autorité 
), plus la loi des hiérarchies semble l'abais- 
S'il se trouve une cérémonie publique où 
utorités se forment en cortège, si, dans un 
^e présidentiel, le général occupe la place 
té du Président de la République, la popu- 
a voyant passer le Préfet après le général, 
lagistrat et l'archevêque, voyant le Préfet 
is occuper la première place à côté de celui 
représente, se fera immédiatement à l'idée 
i suprématie des trois pj'emiers fonction- 
is sur le quatrième ; le Pnfefet en souffrira 
sans doute, dans son amour-propre, mais 
lutorité, mais la force que le gouvernement 
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prétend concentrer en lui auront subi une 
atteinte grave, plus grave qu'il ne semble à 
l'étude de ces questions qu'on traite fort natu- 
rellement d'oiseuses et de réactionnaires, mais 
qui font plus que se poser, puisqu'elles entrent 
dans l'application. 

Dans l'état actuel de notre organisation poli- 
tique, le Préfet devrait faire l'objet d'une 
nomination individuelle, détachée des mouve- 
ments, une nomination par décret spécial; et 
la substitution d'un décret, car un décret suffit, 
au décret du 24 messidor an XII s'impose d'une 
façon pressante. La hiérarchie, la classification 
des personnes et des corps constitués, doit 
être entièrement abolie ou s'admettre en con- 
formité du régime que nous avons établi. 
Pour les corps, le Sénat, la Chambre des dépu- 
tés viennent naturellement en tête, mais par qui 
les faire suivre? Est-ce par un corps dont les 
membres sont nommés et empruntent leur qua- 
lité à un acte du pouvoir? ou ne faut-il pas con- 



DES PRSFETS. 

ue la souveraineté résidant aujourcThui 
ifTrage universel, les corps élus doivent 
'ant les autres? C'est évidemment cette 
|ui paraît la plus républicaine, la plus 
tique, et on devrait feire passer, dans la 
conseil général et le corps munici- 
diatement après le Sénat et la Chambre 
tés, les corps dont les membres sont 
prenant rang & la suite, mais en don- 
ours la préférence aux corps politiques, 
ire à ceux qui collaborent au gouverne- 
1 première ligne viendrait nécessaire- 
!lonseil d'Etat qui serait suivi des préfets 
ecrélaires généraux et du conseil de 
■e ; en province, le premier corps serait 
1 général, le second serait le conseil de 
■e, mais cèlui-ci marcherait cependant 
'réfet, ensuite viendraient les corps non 
lOn associés au gouvernement du pays, 
ai touche le rang individuel, on ne se 
t guider que par les considérations poli- 
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tiques, et le classement se ferait ainsi qu'il suit : 
1* les ministres ; 2^ les préfets ; 3* les conseillers 
d'État; 4" les sous-préfets et secrétaires généraux; 
5** les conseillers de préfecture; et le reste en 
faisant passer Télément laïque avant Télément 
ecclésiastique. En province, le Préfet marcherait 
toujours le premier, et il aurait le droit de se 
faire accompagner de son secrétaire général, des 
sous-préfets et des conseillers de préfecture, con- 
sidérés alors comme composant le corps préfec- 
toral et (5omme escorte, quel que fût le rang in- 
dividuel de ceux-ci. De la sorte, le représentant 
de la puissance gouvernementale se trouverait à 
sa vraie place, il deviendrait visible que le pre~ 
mier des fonctionnaires est celui qui représente 
le Président de la République, et les autres fonc- 
tionnaires remarqueraient sans doute qu'ils ont à 
leur tète le fiHictionnaire auquel ils doivent 
obéir. 

Enfin, et c'e^t encore une considération qui 
n'est pas négligeable dans notre organisation 
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gouvernementale actuelle, une réforme du décret 
de messidor entraînerait une revision des hon- 
neurs, l'observation de ce décret ne serait plus 
lettre morte, la plupart des préfets répugnant à 
certaines cérémonies notamment quand il s'agit 
de leur entrée dans le chef-lieu de leur dépar- 
tement, ou bien l'observation du décret de mes- 
sidor ne viendrait plus se heurter à des instruc- 
tions qui en sont la négation et qui font que les 
chefs les mieux intentionnés parmi les généraux 
ou les chefs de légion ou commandants de gen- 
darmerie ne savent plus quelle conduite tenir 
quand ils ont à rendre les honneurs au repré- 
sentant du gouvernement, ni jusqu'où peut aller 
le Préfet dans ses ordres ou dans sa faculté de 
réquisition. Le décret du 4 octobre 1891, en 
accordant une force nouvelle au décret de mes- 
sidor, a aggravé les prérogatives de l'autorité 
militaire et a donné cette joie aux petits offi- 
ciers sortis des jésuites de n'avoir plus à saluer 
le Préfet en uniforme.' En traitant les préfets 
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comme les généraux de brigade, ce décret a 
contribué à établir rinfériorîté du pouvoir civil 
relativement à l'élément militaire, et il nous se- 
rait facile de signaler des cas où des généraux 
chaînés d'un commandement ont fait durement 
sentir aux préfets leur soi-disant supériorité, 
et avec la complicité du ministre de la Guerre. 
C'est peut-être ce qui prouve le plus, à l'heure 
actuelle, combien il serait important d'avoir 
une législation réellement républicaine. En ré- 
sumé, pour ces questions d'autorité, de préséance 
et d'honneurs, il faut appliquer, comme en toute 
autre matière, le vieil axiome politique : on ne 
réforme que ce qu'on organise. 



CHAPITRE II 

DE L^ORGANISATION DES PRÉFECTURES. 

ffirme qu'il existe en province une certaine 
té de préfectures parfaitement oi^anisées 
ut de vue politique; nous avons peine & 
re, mais, en tous cas, le nombre de celle» 
sont pas organisées du tout est de beau- 
upérieur au nombre de celles qui peu- 
Stre plus ou moins. Le Préfet qui arrive 
1 préfecture ne trouve aucun renseigne- 
ni sur son département, ni sur ses babi- 
Si tout ce qui est administratif, c'est-à- 
ut ce qui est fait par les bureaux, est 
lement en ordre, si les archives sont 
;uées, les dossiers numérotés, rangés, 
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classés, ce qui est déjà fort bien, en revanche, 
tout ce qui est du ressort du cabinet du Préfet, ou 
si on veut, tout ce qui est politique n'existe 
pas. Le Préfet qui est parti a pris ses précau- 
tions contre la bienveillance des ministres pré- 
sents et futurs et contre celle de son successeur : 
il a emporté tout ce qu'il a pu, tout, jusqu'aux 
dépêches jaunes, jusqu'aux circulaires très con- 
fidentielles du ministre. Les rapports, sa corres- 
|)ondance concernant les hommes et les choses 
du département n'ont laissé aucune trace. Il a 
considéré les renseignements fournis par lui 
comme lui appartenant en propre, les papiers 
^u'il a écrits ou fait écrire pendant l'exercice 
de ses fonctions comme absolument privés. Il a 
«ans doute travaillé pour la République, mais il 
n'a rien laissé pour la République. 

Eh bien ! il est très difficile de donner tort au 
Préfet quittant son poste de se montrer défiant, 
car il a à se garder de tout le monde et d'abord 

de son ministre. Pour un ministre qui ne sup- 

5. 
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de médisances, on peut ea compter 
nt très accessibles à ce que, pour 
us appellerons des renseignements, 
mime l'administration est certaine- 
prit de solidarité pour sa défense 

corps, mais les administrateurs ne 
upés pour une seule et même tâche 
rvir et de faire aimer la République ; 
l leur position et trouvent que c'est 
ne peut faire un crime à quelqu'un 
son existence. Avant de lutter pour 
ae, les préfets luttent pour la vie, 
; que leur lendemain fût assuré pour 
nsacrassent sans arrière-pensée au 
it ; davantage, il faudrait qu'ils fus- 
i de l'impartialité des ministres, de 
l'équité, peut-être même de la sin- 
r opinion républicaine. Habitués à 
;eoisie de province, sachant que le 
ist comme la quintessence de cette 

ils craignent que le mensonge et . 
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la calomnie, s'ils n'y régnent pas en maîtres, 
n'en soient pas bannis. Ils ont à redouter leurs 
députés autant que leur ministre direct (1). Ils se 
tiennent sur la défensive, même vis-à-vis de leur 
successeur, car ce successeur, pour les motifs les 
plus louables, pour se défendre, par exemple, lui 
aussi, pourrait retourner contre son prédéces- 
seur un acte de celui-ci concernant, supposons- 
le, un député ou un ministre : qu'un préfet laisse 
un rapport écrit dans une période électorale 
contre un des candidats qui a été élu, est-il sûr 

(.1) Les ministres jouent quelquefois aux préfets des 
petits tours comme ceux-ci : Un préfet donne de mau- 
vais renseignements sur le protégé d'un député et le 
ministre, pour se défendre de ne rien faire, montre au 
député la lettre du préfet. Un préfet envoie, à propos 
d'un conflit, un rapport contre un général ; le ministre 
de rintérieur communique ce rapport au ministre de la 
Guerre, qui Tenvoie au commandant de corps d'armée, 
qui l'expédie au général que cela concerne pour qu'il ré- 
ponde; le général fait afficher le rapport sur la glace du 
mess des officiers, et ceux-ci défilent devant la glace en 
conspuant le préfet. Ce sont de grands ministres ! 



qiœ son successeur ne le montrera pas au dé- 
puté nouveau pour se faire lûeu venir de lui? 
; alors, il l'emporté, il ne laisse tratmer au- 
ï note derrière lui, et le préfet qui arrive 
> un département se meut au milieu du vide 
lus absoiu. 

es visites officielles se faisant à l'arrivée du 
et, soit dans les vingt-quatre heures, soit 
; les quatre jours qui suivent, le Préfet n'a 
le temps de connaître les personnes aux- 
lles il va, pour la première fois, adresser la 
de. Son secrétaire général, les employés de 
'réfecture sont là pour le renseigner, dira-t- 
mais le secrétaire général, les conseillers de 
ecture peuvent être nouveaux et les em- 
és sont de la ville, du département, ils ne 
laissent pas le Préfet et seront très prudents 
i leurs observations. Le Préfet puisera-t-il 
renseignements auprès des députés? Mais 
;un a sa coterie, chacun cherche à avoir 
[uence dans son département et ne dira du 
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hien que de ses partîsaûs ; il n'y a pas de ren- 
seignements qui exigent un contrôle plus sé- 
rieux, la plupart du temps, pour un bon préfet, 
que ceux qui lui sont donnés par (es députés. Le 
Préfet n'est donc pas renseigné. Il lui faudra 
un an, deux ans d'étude des hommes et des 
choses de son département pour être à même 
de savoir exactement à quoi s'en tenir. Au mo- 
ment oîi il connaîtra son département, on l'en- 
verra dans un autre. 

La vérité, c'est qu'il faudrait qu'une préfecture 
eût une organisation politique qui survécût aux 
préfets. Il est clair que si un préfet arrivant 
dans un département trouvait un dossier com- 
plet sur un individu, dans ce dossier des faits 
chronologiquement classés, un résumé de ces 
faits et les appréciations de ses prédécesseurs 
dont il tirerait là moyenne, il y aurait des chan- 
ces pour qu'un jugement porté par lui se trouvât 
empreint d'une sage impartialité. Que faudrait- 
il pour arriver à une oi^anisation politique des 



jents? Que le gouvernement fût certain 
jents et que ses agents fussent certains 
Mais le gouvernement peut-il compter 
eut sur ses préfets et trahissent-ils 
bis le secret professionnel ? On raconte 
■fois, les pièces s'égarent, mais cela 
les pièces ; certaines peuvent être une 
défense contre un ministre et c'est 
ment celles qui s'égarent le plus. Les 
iût tous un certain nombre de pièces 
à la mobilisation, jamais une de ces 
i s'est égarée; de même, rarement une 
î très confidentielle a été publiée: or, 
Sfets se montrent ainsi dans les condi- 
uelles, que n'obtiendrait-on pas d'eux 
mt la conviction de ne pas être le jouet 
ier ministre venu? 

organiser une préfecture, il faudrait 
i cabinet ou une armoire dont le Préfet 
it la clef. Cette armoire devrait conte- 
I à jour, deux jeux de fiches, l'un de 
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ces jeux de fiches concernerait tous les hommes 
connus ou ayant, à un titre quelconque, autorité 
dans le département; chaque fiche contiendrait 
les indications suivantes : lieu et date de nais- 
sance, rôle des ascendants, note sur la femme, 
liens de famille, descendance, relations, ten- 
dances religieuses, convictions politiques pas- 
sées et présentes, action politique, fonctions 
occupées, renseignements particuliers et obser- 
vations des préfets ; au coin de chaque fiche 
serait un numéro qui correspondrait à un dos- 
sier contenant les développements nécessités 
par la fiche et les pièces à Tappui, publications, 
professions de foi, renseignements électoraux 
ou autres ; le second jeu de fiches concernerait 
les communes et contiendrait commune par 
corhmune les indications sur son budget, ses 
habitants, le nom des hommes marquants, ren- 
voyant, par le numéro d'ordre, à la fiche indi- 
viduelle, les principales affaires concernant cette 
commune,' notamment les constructions d'école 
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iplefi, les routes et chemins, les créa- 
ureau de poste ou de facteur-boitier, 
de tabac, les sociétés musicales ou de 
mpread qu'avec ces Jeux de iîches, le 
mit sous les yeux ua détail qui lui 
it de se rendre compte immédiatement 
lartement : eu deux mois, il aurait fait 
e de deuk ans. En consacrant trois 
siter son département commune par 
et à se mettre en relations avec les 
ur lesquels il serait déjà renseigné, 
., au bout de six mois, être en posses- 
outillage complet de son administra- 
est nécessaire au Préfet de découvrir, 
du vide le plus absolu, les rouages en 
it de sa mécanique administrative, 
non moins précieux de trouver traoe 
olitique commune à son département 
istère de l'Intérieur, en dehors des 
'affaires traitées dans les divisions. 
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Il ne devrait donc pas être permis aux préfets 
^ considérer comme disponibles à leur gré les 
circulaires très confidentielles et les dépèches 
chiffrées on en clair qu'ils reçoivent des minis- 
tres. 

Tout cet échange énorme de correspondances 
entre les ministres et le Préfet doit demeurer se- 
cret, c'est fort bien : que ce soit mis sous clef; mais 
il faut que cela demeure à la préfecture, à moins 
qu'un ordre du ministre en ordonne la destruc^ 
tion immédiate; sans cette précaution, comment 
un préfet nouveau peut-il s'y prendre le jour où 
il reçoit des instructions visant telle circulaire 
ou tel télégramme, si on ne les lui a pas laissés? 
alors que le ministre croit les pièces entre les 
mains de son subordonné, il ne lui reste rien. 
Il suffit de signaler cet état de choses pour qu'on 
en saisisse les inconvénients graves. De même, 
les rapports du Préfet adressés aux ministres, 
les rapports politiques, seraient utiles au Pré- 
fet qui arrive. On entend dire, sans doute en 
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ue les rapports du Préfet précé- 
iraient pas ses successeurs, parce 
)ut dans leurs rapports aux miuis- 
réfets se montrent d'une prudence 
'e, qu'ils affectent de se servir d'un 
!t plein de cii*conlocutions qu'on 
le administratif, qui permet, s'ils se 
ffectuer une retraite honnête, de se 

on y démêlerait cependant des 
■écieuses. II est vrai que beaucoup 
■îvent le moins de rapports qu'ils 
Is les confient au secrétaire géné- 

chef de cabinet et qu'ils ne les 
ae pour les délayer; le ministre 

quelquefois aux préfets d'écrire 
ars rapports, mais cette recomman- 
avoir été d'autant moins observée 

les écrivent, le Ministre les traite 
ureau. En écrivant soi-même on 
r aller plus facilement à livrer sa 
it beaucoup plus sûr de la retenir 
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quand on la fait passer par un intermédiaire et 
qu'on la revoit pour la corriger. De cette ma- 
nière, sans se compromettre, le Préfet peut se 
montrer suffisamment pessimiste pour pouvoir 
s'attribuer le mérite des événements heureux 
qui se produisent dans ^n département, et si 
un rapport confidentiel est montré aux inté- 
ressés par le Ministre, qui de son côté aime à se 
faire bien venir des députés, fût-ce aux dépens de 
son Préfet, la prudence du Préfet se trouve payée 
de ne s'être découvert vis-à-vis de personne. 
Malheur pour le Ministre, s'il est incomplète- 
ment renseigné, c'est toujours la même nécessité 
de garantie personnelle qu'il faut invoquer, et 
tant que les préfets n'en jouissent pas, la pru- 
dence de ces hauts fonctionnaires ne peut être 
considérée comme répréhensible. Etre couvert, 
l'administration entière tient dans ce mot, et on 
s'étonne qu'elle soit passive et routinière ! 

Si les ministres veulent avoir une adminis- 
tration correcte, c'est à eux de se montrer d'une 
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grande rectitude et d'une honnêteté scrupuleuse, 
voulez-vous que pensent les préfets si, un 
, ils voient arriver au sommet de la hiérar- 
un homme insuffisammeiit faouoral>Ie? Ils 
nt une rude lutte k soutenir pour rester 
tèteB euK-mèmes.et les plus honnêtes ne 
nt pas les plus favorisés. Mais enfin, si le 
istre est honnête, si les préfets sont bon- 
s, si, au ministère, on ne regarde pas 
me le meilleur département celui dont on 
nd le moins parler, le ministre de l'Inté- 
r peut exiger des rapports écrits avec sin- 
é et précision et ordonner de laisser copie 
es rapports, sans omission aucune, à la 
icture. De la sorte, on fonderait dans 
ue département une tradition politique, 
>btiendrait une organisation préfectorale 
use. 

i point de vue administratif pur, les préfec- 
. sont beaucoup mieux organisées; si elles 
'ésentent j)as partout la même perfection. 
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c'est que les employés des bureaux ne sont pas, 
dans tous les départements, des hommes d'une 
science administrative et d'une intelligence très 
développées. Comme on Tentend dire à quelques 
préfets, les chefs de division s'en vont, mais il y 
en a encore de parfaits. La situation a paru assez 
inquiétante pour qu'on s'en soit préoccupé dans 
les Chambres et pour que le ministre ait ouvert 
une enquête. On a parlé de faire des employés de 
préfecture un corps hiérarchisé, d'enlever aux 
préfets, qui les nomment aujourd'hui, la faculté 
de nomination pour la transporter au ministre 
qui aurait dès lors^le droit d^envoyer xm employé 
d'un département dans un autre, en lui offrant un 
poste plus avantageux, un avancement régulier. 
Au point de vue général, cette organisation eût 
abouti à enlever tous les bons employés aux 
départements pauvres pour les donner aux dé- 
partements riches, car il est à peu près certain 
que l'État n'eût pas consenti de bien larges sa- 
crifices pour Taugmentation des fonds d'abonné^ 
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ment. L'État eût fait appel aux départements et 
le département où la valeur du centime est de 
12,600 francs ne pourrait consentir les mêmes 
sacrifices que celui où le centime en vaut 50,000. 
Tous les bons employés qui consentiraient à se 
déplacer ne voudraient donc que des départe- 
ment riches, des chefs-lieux agréables. Ajoutons 
que cet avancement ne serait donné qu'à des em- 
ployés parvenus déjà à un grade élevé, par 
exemple aux chefs de division ou aux chefs de 
bureau; ceux-là seuls, en effet, seraient en 
situation de supporter des frais de déménage- 
ment, les petits employés, ceux qui touchent de 
600 francs à 1000 francs de traitement annuel, 
n'ayant pas d'argent pour se transporter d'un 
lieu à un autre. Mais c'est encore une question 
de savoir si, même en réduisant l'avancement 
effectif aux employés les mieux rétribués, le 
ministre serait parvenu à l'assurer. . Parvenus 
aux grades supérieurs, les employés de préfec- 
ture ont généralement leur famille, ils sont éta- 
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blis dans la ville où ils ont parcouru leur car- 
rière, leurs habitudes sont prises, leur vie réglée, 
et ils refuseraient le changement qu'on leur offri- 
rait avec d'autant plus de raison que leur avan- 
cement correspondrait avec leur envoi dans une 
plus grande ville où leur vie matérielle subirait 
un renchérissement hors de proportion avec 
l'augmentation de leur traitement. C'est en 
s'appuyant sur ces raisons que les employés de 
préfecture se montrent presque unanimement 
partisans du maintien de l'organisation actuelle, 
souhaitant seulement de voir leur situation amé- 
liorée, et le vœu qu'ils expriment mérite d'être 
exaucé, car il y a des employés de préfecture 

dont le pain quotidien n'est pas assuré. Pour 
arriver à améliorer leur situation, il faudrait 
augmenter de nouveau le chiffre des frais d'admi- 
nistration, dans une proportion beaucoup plus 
large qu'on ne l'a fait jusqu'à ce jour dans les 
lois de finances; de plus, on devrait exiger des 
départements des sacrifices dont le taux ne 
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pourrait être laissé à la libre appréciation éa 
conseil général et demander aux préfets qu'ils 
ne missent pas leur amour-propre à avoir un 
grand nombre d'employés sous leurs ordres; 
enfin, les employés devraient avoir leur retraite 
garantie : or, le fonctionnement de leur caisse 
de retraites ne peut être assuré à Taide de la 
retenue seule ; il serait nécessaire qu'elle fut 
subventionnée par l'Etat, il lui faut des subven- 
tions départementales, et si quelques départe- 
ments jouissent de deux caisses de retraite, dont 
l'une est spéciale aux agents voyers, il existe en- 
core des départements où les conseillers géné- 
raux se montrent assez ingrats pour refaser 
l'inscription à leur budget d'un crédit annuel 
alimentant la caisse de retraites des employés 
qui font toute leur besogne. Les mesures à 
prendre relativement aux ^employés des préfec- 
tures sont, on le voit, d'une grande simplicité 
puisqu'elles se résument en une augmentation de 
traitement et en la garantie de la retraite; ce 
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qu'il y aurait de plus difficile serait la réduc- 
tion du nombre des employés, cette réduction 
devant correspondre à une nouvelle répartition 
du travail des bureaux, ce qui n'est rien, mais 
encore à la suppression d'un certain nombre 
de pièces, ce qui prend les proportions d'un 
événement ou d'un conflit. En ce qui concerne 
le nombre des employés, il est positif qu'une 
préfecture qui comprend quatre divisions a 
plus de travail qu'une préfecture qui en com- 
prend deux, que si le Préfet a quarante em- 
ployés sous ses ordres il fera valoir l'impor- 
tance de sa préfecture, que le grand nombre 
des emplois lui permet de satisfaire plus aisé- 
ment ses amis du département qui ont toujours 
quelque protégé à caser; que si un préfet 
réduisait ses employés de quarante à vingt, le 
ministre se dirait qu'on l'a trompé tout le temps 
qu'on lui démontrait la nécessité d'en avoir qua- 
rante et qu'on a grevé, pendant de longues 
aimées, le budget de l'État d'une dépense qu'on 
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pouvait éviter, puisque le travail administratif 
augmente au lieu de diminuer, et qu'il y avait, 
en conséquence, besoin* de moins d'employés 
encore dans le passé que dans le présent; le 
ministre ira peut-être jusqu'à penser que le Préfet 
qui se vantait d'avoir de gros bureaux à sur- 
veiller et à conduire se gonflait à tort : or, si les 
préfets se gênent médiocrement pour se faire 
valoir au détriment de leurs collègues, ils recu- 
leront devant des réformes qui, touchant à leurs 
prédécesseurs, atteindront tout* le corps préfec- 
toral. Ils seraient récompensés du bien qu'ils 
auraient tenté par le mal qu'on pourrait leur faire, 
les bureaux du ministère étant assez forts ^ pour 
que le ministre lui-même n'aime pas l'esprit 
d'économie et encore moins l'esprit de réforme. 
Nous n'oublions pas que le Préfet joue toujoiu's 
sa position et qu'il ne faut pas lui demander de 
trop sacrifier à la chose publique. C'est donc bien 
au ministre qu'il appartient de prendre l'initia- 
tive des réformes après s'être assuré le con- 
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cours de la commission du budget. Que ce 
soit . en vertu d'un ordre du directeur du per- 
sonnel que les préfets modifient leurs bureaux. 
Les préfets seraient ainsi dégagés de préoccu- 
pations du côté du ministre, du côté des parents 
des employés qu'ils remercieraient et des pro- 
tecteurs de ces derniers, et ils aborderaient, 
comme corollaire logique des réductions dans 
leur personnel, la « question de la paperasserie », 
selon le terme adopté depuis longtemps, terme 
un peu vulgaire, mais qui dit admirablement ce 
qu'il veut dire. 

Cette question de la paperasserie n'est ni bien 
grave ni bien complexe, mais elle touche à une 
question autrement importante, celle de la 
décejitralisation. Cet ouvrage ne comporte pas 
que nous nous occupions de la décentralisation, 
mais sans aller jusqu'à l'autonomie, il faudra 
bien, au fur et à mesure que s'assurera la Répu- 
blique, redonner à l'unité territoriale sa force 
et ses franchises.' Il est difficile d'admettre que 
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le progrès se fasse par recul ou éparpillement, 
nous n'avons pas à retojimer vers l'individua- 
lisme, noms avons à marcher en avant, vers 
rhumanité, Inais les mêmes lois ne peuvent être 
faites pour la terre entière et plus la loi sera 
réduite au point de vue des limites territoriales, 
plus elle conviendra aux habitants, plus elle 
appétera à leur nature et à leurs coutumes. 
Est*-ce que, sous nos yeux, certaine centralisa- 
tion ne frise pas un peu le ridicule? Nous pou- 
vons bien nous demander, en passant, quels 
inconvénients on trouverait à ne pas maintenir 
l'ordonnance de Juillet 1816 et à laisser les 
communes donner à leurs rues les noms des 
personnes qu'elles veulent honorer? Craindrait- 
on de leur voir inscrire des noms blessants pour 
les républicains? Les villes n'en afficheraient 
jamais plus que les Parisiens n'en ont dans le 
quartiei: de la Madeleine. Nous citons cet exemple 
des noms de rués, parce que c'est toujours celui 
qu'on choisit pour prouver combien est éton- 
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nante rintervention du pouvoir central en cer- 
taines affaires, et Tintervention même du chef 
de TEtat. La commune ne pourrait-elle, d'elle- 
même, aliéner ses biens communaux,: en dis- 
poser, les partager à titre onéreux ou gratuit? 
affecter à sa guise les propriétés communales 
qui ne sont pas consacrées à des services publics 
ou qui ne doivent pas y être consacrées? acquérir 
des propriétés? réglementer l'exercice du droit 
d'affouage? prendre des délibérations exécu- 
toires relatives à sa vaine pâture? percer ses 
rues, ses places et établir ses jardins? fixer ses 
foires, déterminer ses champs de foire, taxer 
ses droits de place? ouvrir des champs de 
courses, de manœuvres, de tir? faire ses che- 
mins et s'entendre avec les autres communes 
pour l'établissement de chemins intercommu- 
naux sans intervention du conseil général ni du 
Préfet? L'article H6 de la loi du 5 avril 1884 a 
ouvert la porte ; cette excellente loi a été un pro- 
grès considérable et elle était décentralisatrice : 

6. 
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quel mal verrait-on à la rendre encore plus 
libérale? Les inconvénients qui pourraient naître 
des libertés accordées en seraient le correctif 
naturel : plus on émancipe, plus on donne aux 
citoyens de responsabilité, plus les citoyens de- 
viennent prudents dans l'exercice de la liberté; 
c'est de ne sentir aucune responsabilité, c'est la 
mise sous conseil judiciaire qui fait de niauvais 
citoyens. Le progrès ne s'arrête pas et si l'on 
veut décharger l'État, il n''y a pas d'autre moyen 
que l'émancipation de la commune; il peut la 
laisser se mouvoir dans son domaine particulier 
communal et ne pas craindre une liberté qu'on 
peut continuer à soumettre à Tautorité supé- 
rieure par l'approbation du budget communal 
et par les garanties qui environnent la création 
et l'emploi des ressources, extraordinaires. La 
suppression d'une partie de l'action tutélaire 
des préfets aurait pour conséquence de diminuer 
le travail des employés de la préfecture et le 
nombre des pièces à établir; de leur côté, les 
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ministères, et c'est, là une mesure qui pourrait 
être prise demain, réaliseraient une économie 
de temps, de papier et d'impressions en suppri- 
mant : les rapports demandés sous une forme et 
réclamés sous une autre forme quelques jours 
après, comme si les premiers n'existaient plus ; 
les renseignements périodiques qui, le plus sou- 
vent, se répètent sans utilité ; les mercuriales 
réclamées à des départements ou dans des délais, 
ou à des époques qui ne peuvent permettre d'avoir 
à signaler des différences de quantité, de qualité 
ou de prix pour qu'elles puissent se]^'vir à autre 
chose qu'à établir des statistiques trompeuses ; 
les accusés de réception dé volumes^ recueils, etc., 
qu'il suffirait de charger au départ ; la suppres- 
sion des états négatifs réclamés quelquefois en 
triple expédition ; et tant d'autres imprimés qui 
chargent les bureaux d'un travail dont les résul- 
tats ne sont pas appréciables, qui chargent 
les bureaux des départements en même temps 
que les bureaux de l'administration centrale. 
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Il ne faut pas reprocher aux miuistres le déve- 
loppemeat excessif du travail documentaire, il 
tient à l'esprit du jour qui porte ses investiga- 
tions dans toutes les branches de l'activité hu- 
maine, Branches que l'administration a une ten- 
dance marquée à vouloir souder à elle, comme 
si elle était. le tronc auquel tout doit s'attacher. 
Il est nécessaire d'élaguer, car, en efiet, au point 
de vue de l'administration départementale et des 
affaires administratives proprement dites, le 
terme dont il faut se servir n'est point « l'orga- 
nisation » comme pour les affaires politiques, 
c'est « l'élagage » qui indique la manière dont on 
doit procéder. Aux ministres, et peut-être sur- 
tout aux directeurs de le comprendre, à eux de 
■I 

sérier les affaires qu'ils ont à traiter dans leurs 
bureaux, à eux d'éliminer le plus possible. Nous 
pensons, en ce qui nous concerne, que l'on 
devrait laisser beaucoup plus à l'initiative des 
préfets, leur recommander d'instruire les minis- 
tres au fur et à mesure que des événements in- 
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tëressant leur département se produisent et leur 
assigner des dates périodiques pour les renseigne- 
ments d'ensemble, ees dates se trouvant toujours 
assez éloignées pour éviter aux ministres de^ 
papiers dont ils ne tireraient aucun profit. Les 
préfets étant moins retenus dans leur cabinet, 
ayant au-dessous d'eux, pour la surveillance 
immédiate des bureaux et le visa, le secrétaire 
général, rouage indispensable de Torganisation 
départementale, bien qu'ils aient été quelquefois 
supprimés, les préfets pourraient visiter les 
communes de leur département, se mettre en 

» 

contact avec les populations, se renseigner par 
eux-mêmes, contrôler les faits, essayer de se faire 
bienvenir sans éveiller la jalousie des députés, 
ce qui serait très remarquable, et, enfin, faire 
aimer la République dans son représentant en 
ne se considérant pa^ comme des êtres au- 
dessus du vulgaire parce qu'ils ont trouvé dans 
leur vie une signature au bas d'un décret qui ne . 
leur a^coûté ni peintes, ni sacrifices, ni science. 
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DE l'action préfectorale. 



Pour voyager entre son département et . la 
capitale, soit|pour voir le ministre de Tlntérieur, 
soit d'autres membres du gouvernement, soit 
pour sortir de temps en temps de l'esprit de 
coterie de la province et se retremper dans un 
esprit plus large, plus tolérant, plus élevé, dont 
il est nécessaire d'être imprégné afin de gou- 
verner sagement les hommes, pour voyager 
aussi dans son département, le Préfet jouit d'un 
permis de circulation, mais par une de ces 
anomalies plus fréquentes en France que par- 
tout ailleurs, ce permis de circulation est dû à 
la compagnie ou aux compagnies sur le réseau 
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desquelles le Préfet est obligé de passer. Le 
représentant du gouvernement de la République 
se trouve ainsi, dès son entrée en fonctions, 
tenir un permis qui lui est indispensable d'au- 
tres puissances que de FEtat, ce qui est tout 
aussi mauvais que de tenir certains soulagements 
pécuniaires de la libéralité du conseil général, 
car les compagnies de chemins de fer ont besoin 
du Préfet, elles peuvent avoir des affaires con- 
tentieuses engagées devant sa juridiction admi- 
nistrative, et il devrait se sentir dégagé de toute 
obligation vis-à-vis d'elles. C'est l'État qui de- 
vrait remettre au Préfet son permis de circula- 
tion; il donne et a assez donné aux compa- 
gnies^ puisqu'il leur a livré pour cinquante ans 
le trafic dje la France et peut exiger d'elles 
beaucoup plus que des « passes ». Pourquoi ne 
dégage-t-il pas ses préfets? En leur remettant 
teur permis de circulation, le ministre aurait 
encore une occasion nouvelle de leur recom- 
mander de visiter leurs administrés. 
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Car, et c'est là ce qui doit être toujours pré- 
sent à Tesprit, le Préfet n'a d'autre action^ 
aujourd'hui, que celle qu'il acquiert personnel- 
lement sur ses concitoyens. Dans le départe- 
ment, il est un isolé ; il a bien sous ses ordres 
le secrétaire général et les sous-préfets, mais ce 
sont aussi des isolés. Le filet administratif 
pouvait passer pour avoir toutes ses mailles 
quand il comptait les maires et les instituteurs ; 
mais, aujourd'hui, les premiers lui ont échappé 
et les seconds lui échappent. La nomination des 
maires par les conseils municipaux qu'avait 
octroyée en partie la loi du 12 août 1876 et qui 
a été étendue et établie définitivement par la loi 
du S avril 1884, a constitué un progrès attendu 
contre lequel un républicain ne saurait s'élever , 
Le maire est le représentant, l'administrateur de 
la commune, c'est à la commune de le choisir, 
d'en prendre la responsabilité. Mais l'État 
n'ayant plus la nomination du maire n'a plus 
d'agent direct dans la commune, le Préfet a 



~t — 
« 



DE L'ACTION PRÉFECTORALE. 409 



le maire sous son autorité, il ne Ta plus à sa 
dévotion. Si à la suite de la loi de 1884 l'action 
municipale est devenue plus forte, en revanche 
l'action gouvernementale s'est trouvée considé- 
rablement amoindrie; mais Texpérience avait 
démontré que l'influence des députés se faisait 
trop souvent sentir dans le choix des maires et 
qu'ils transformaient les maires en agents élec- 
toraux sans souci des intérêts de la commune et 
de la République ; mais l'élection des maires a 
dégagé le représentant du gouvernement et le 
gouvernement lui-même du reproche de choi- 
sir ces magistrats d'une manière anti-démocra- 
tique et de les maintenir par esprit d'autorité ; 
mais dernièrement, quand il s'est agi d'une 
entreprise césarienne, il n'y a pas eu de rempart 
plus solide contre cette entreprise que les maires 
élus, ils ont été tme sauvegarde pour la Répu- 
blique: il n'y a donc pas à regretter l'élection 
des maires, il faut au contraire s'en louer. Ils 
sont aujourd'hui indépendants de l'autorité 
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supérieure quant à leur nûminatioD et ils ont 
des tendances à désirer l'autonoinie communale 
rTAniiÎH nue le Couseil municipal de Paris a mis 
le le mot et le programme, sans qu'ils se 
compte, d'ailleurs, d'autre chose, sinon 
itonomie les laisserait maîtres absolus 
ir commtme ; en attendant, ils n'échap- 
3 à l'autorité supérieure, et ils n'y se- 
as soustraits quand bien même on aug- 
it dans une large mesure le nombre 
bérations exécutoires sans approbation 
raie. Jusqu'ici, le maire élu est fonction- 
1 même titre que le maire nommé, il agit 
surveillance de l'autorité supérieure, il 
elle approuve presque tous ses actes et 
i qui le chaîne de l'application des lois, 
iment, le maire a besoin de la préfecture, 
et conserve donc son autorité sur le 
nais comme le maire peut, s'il a l'instinct 
tance, annihiler, en partie cette autorité, 
de valeur que par la façon dont elle est 
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exercée. C'est au Préfet, par sa manière d'agir, 
par ses sentiments républicains et démocrati- 
ques, d'asseoir son autorité. Recevoir les maires 
à la préfecture, ne pas craindre de les invi- 
ter à sa table, même s'ils ont des blouses et 
des sabots, prendre place facilement à leur 
foyer, se mettre en contact avec les conseillers 
municipaux, éviter les conflits, les apaiser, se 
montrer amène et serviable, visiter les com- 
munes, en un mot se faire des amis personnels 
des maires, des conseillers municipaux, des 
habitants, par une action incessante dans le 
département: telle est la conduite par laquelle 
le Préfet doit tempérer son autorité et se mettre 
à même de l'exercer sans secousses. C'est seu^ 
lement en s'y prenant de la sorte, encore bien 
plus qu'en favorisant les communes, que le 
Préfet trouve, quand il en a besoin, rangés à ses 
côtés, les fonctionnaires municipaux ; c'est en 
agissant de la sorte qu'un Préfet acquiert dans 
son département une véritable popularité. Il est 



que la popularité d'un Préfet ne semble pas 
' sans quelques iDconvéuients, que le seul 
:i de la République ne guide pas tout le 
ide, que tout le monde non plus n'a pas de 
iment et encore moins de l'esprit, et qu'il se 
;ontrera des députés jaloux de cette popula- 

dont ils entendent conserver le monopole, 
ne s'ils n'en ont jamais joui. Quand un député 

personnalité propre, il ne voit jamais d'un 
ivais œil ce que la préfecture peut faire pour 
Eépublique, mais il est facile de constater 
la plupart des députés manquent absolument 
)ersonnaIité. Chaque fois qu'un Préfet con- 
.dra aux habitants, il déplaira aux députés 

quatre-vingts fois sur cent, se plaindront au 
istre. C'est alors au ministre d'examiner s'il 
e l'intérêt de la République au-dessus de la 

d'un des membres de la Chambre, voix dont 
besoin pour se maintenir au pouvoir, et si 
réfet doit être soutenu; mais les préfets, en 
irai, paraissent 'avoir une confiance assez 
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médiocre dans la protection dont le ministre 
les couvrira, et c'est sans doute à cette cause 
qu*il faut attribuer leur éloignement pour tout 
ce qui les ferait sortir d'une réserve qui touche 
de près à Tindifférence. C'est pour cette raison 
qu'un fort petit nombre de préfets acquièrent 
. sur les maires l'ascendant dont les. républicains 
seraient si heureux de constater l'existence. Il 
n'y a peut-être pas deux ministres qui n'aient 
recommandé à leurs préfets de se mettre en 
relation avec les maires et avec les habitants de 
le^^r département, de visiter leur territoire 
entièrement au moins une fois par an, et de se 
considérer comme relevant du ministre, unique- 
ment; les préfets n'en ont pas fait davantage 
et ils ne citent pas un seul ministre qui les ait 
réellement défendus et couverts. Si donc on se 
plaint du peu d'action du Préfet sur les popula- 
tions, c'est à l'organisation gouvernementale, 
aux intérêts personnels qui priment les intérêts 
généraux qu'il faut s'en prendre, et non à la 
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bonne volonté des préfets qui reste entière, et 
non à la loi excellente qui rendit à la commune 
l'élection de ses magistrats. 
' Si la justification des libertés que la loi accorde 
se trouve dans Tusage qui en est fait par ceux 
auxquels elles sont accordées, on doit s'ap- 
plaudir d'avoir étendu lés droits des conseils 
mimicipaux et des conseils généraux ; les conseils 
municipaux se sont particulièrement montrés 
d'une sagesse véritablement digne d'éloges, 
soucieux des intérêts communs et incapables de 
ks compromettre. Sans doute la tutelle admi- 
nistrative n'a pas été nuisible pour servir de 
guide à des conseillers souvent inexpérimentés, 
mais l'éducation de ces derniers a été rapide et 
on pourrait étendre sans inconvénient les affaires 
sur lesquelles les conseils municipaux se pro- 
noncent en dernier ressort. L'habitant des 
campagnes a appliqué sa finesse et son bon 
seiis aux affaires de sa commune ; mis en pré- 
sence d'intérêts et de faits qu'il est apte à 
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apprécier, il a montré quelle confiance on peut 
accorder à la masse du peuple français et quel 
fonds il est possible de faire sur lui. Ayant agi 
avec discernement^ avec son jugement terre à 
terre, mais d'autant plus sain, il s'est trouvé, 
dans les conseils municipaux, de beaucoup 
supérieur à ce que d'autres élus se sont montrés 
dans les conseils généraux où se rencontrait 
cependant plus de prétention. 

L'éducation politique d'un peuple se développe 
et s'élève avec la liberté, rien ne lui constitue 
une meilleure école, et que ce soit dans les 
conseils municipaux, dans les inutiles conseils 
d'arrondissement ou dans les conseils généraux, 
partout s'est fait jour sous forme de vœux ou 
de délibérations exécutoires, la préoccupation 
d'arriver au point de vue général ou local à un 
état d'émancipation et de contrôle supérieur à 
celui dont le citoyen jouit actuellement. Les 
idées économiques se sont développées, souvent 
d'une manière inconsciente, mais avec un sens 
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pratique que les théoriciens ne* dédaigneraient 
probablement pas. Si le mouvement d'ascension 

du peuple s'est arrêté, c'est que le gouvernement, 
à l'impulsion duquel il obéit encore, a, par son 
attitude, calmé un mouvement sans lequel ce- 
pendant une république ne peut vivre et est 
livrée aux forces organisées toujours agissantes 
contre elle. 

Les conseils généraux reçoivent, quand ils 
entrent en^ session, un rapport du Préfet conter- 
nant les rapports qui lui sont adressés à lui- 
même par ses chefs de service, notamment par 
le chef de la vicinalité, rapport qui occupera 
^particulièrement les conseillers et dont l'objet 
absorbera la plus large part du» budget départe- 
mental ; les conseillers généraux n'ont donc 
qu'à accepter, modifier ou amplifier le rapport 
du Préfet : en un mot, on leur donne leur 
besogne entièrement faite, heureusement pour 
eux, car ils seraient fort empêchés, dans leurs 
courtes sessions, de vérifier les livres, les pièces 
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comptables,' et d'établir et de contrôler leur 
budget. Ce n'est pas qu'ils ne soient pas capables, 
mais ils ne se donnent pas de peine et trouvent 
que déjà on les dérange trop, et c'est là une dis- 
position individuelle dont on devrait tenir le 
plus granjd compte, si les idées de décentralisa- 
tion s'accentuaient, et qu'on laissât les affaires 
départementales aux conseils généraux, avec 
une puissance executive départementale, remise, 
par exemple, à la commission départementale ; 
si on reprenait, en un mot, le conseil de départe- 
ment et le directoire exécutif de département, 
tels que l'Assemblée constituante les avait 
organisés en 1789, lors de la formation des 
départements. Les conseillers auraient à étu- 
dier les affaires, mais ils arriveraient aisément 
à s'en faire une idée par eux-mêmes, en y con- 
sacrant leur temps, car les affaires départemen- 
tales sont plus loin d'eux que les affaires com- 
munales et ils sont habitués à se reposer sur le 
Préfet. Les affaires de la commune sont beaucoup 

7. 
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es à gérer que les affaires dëpartemen- 
;e que le citoyen a toujours la çompré- 
laire de ses intérêts immédiats; mais si 
pèse d'un poids énorme dans les affaires 
lentales, il ne faut pas oublier un élé- 

a pris, au point de vue des affaires 
lies, dans la généralité des petites com- 
une importance considérable :- c'est 
ïur. L'article 24 de la loi du 30 oc- 
16 dispose que le conseil départemental 
•uction primaire peut autoriser l'insti- 
remplir les fonctions de secrétaire de 

les instituteurs tiennent énormément è. 
ces fonctions qui, dans des localités 
tment pauvres, ne leur rapportent que 
iO francs par an, mais qui dans la 
é des communes viennent augmenter 
tement dans une proportion dont la 
I peut être fixée à 200 francs par an. Les 
3 de secrétaire de mairie donnent à 
eur une puissance qui n'est contre-ba- 



DE L'ACTION PRÉFECTORALE. 119 

lancée par personne dans la commune ; plus 
instruit que les membres du conseil municipal, 
c'est lui qui étudie la loi, qui donne des con- 
seils et sa voix consultative devient une voix 
prépondérante: C'est lui qui rédige les procès- 
verbaux dont la rédaction lui permet une inter- 
vention dernière. L'instituteur devient, par ce 
fait qu'il est secrétaire de mairie, le principal 
agent de la commune, im véritable agent poli- 
tique. On en a vu s'entendre avec le curé pour 
tenir tète au conseil municipal. En période élec- 
torale, quelque rare que soit le cas, on en voit 
qui travaillent contre le gouvernement. C'est 
que le Préfet n'a pas cet agent dans sa main, 
loin de là ; la loi a dégagé l'instituteur du repré- 
sentant du pouvoir central, et au centre même, 
à Paris, non dans le cabinet du ministre, mais 
dans la direction, dans les bureaux, il existe 
un esprit de résistance à tout ce qui n'appar- 
tient pas à l'Instruction publique. La rue de 
Grenelle voudrait faire un clergé aussi spiri- 
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tualiste que laïque du corps enseignant, Taulo- 
rite politique sur les instituteurs la met hors 
d'elle et' ses efforts s'emploient à la ruiner. 
L'instituteur le sait, et 9Ûr de ne pas être dé- 
sapprouvé par son inspecteur primaire, ni 
par son inspecteur d'Académie, il se laisse 

a 

quelquefois aller à un oubli complet de 
Tautorité préfectorale. Ce n*est pas s'avancer 
trop que de dire que les embarras les plus 
grands qu'éprouvent les préfets viennent de 
l'inspecteur d'Académie, soutenu par le rec- 
teur, soutenu par les bureaux du ministère ; et 
les préfets ne parviendraient peut-être pas 
toujours à surmonter les difficultés créées à 
plaisir par les chefs du corps enseignant s'ils ne 
rencontraient dans le ministre une autorité cons- 

• « 

tamment politique. Dans ces conditions, il y a 
lieu de se demander s'il est d'une bonne admi- 
nistration de laisser les instituteurs dans les 
fonctions de secrétaires d^ mairie? L'on peut 
répondre que partout où l'instituteur semble 
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indispensable, c'est-&-dire partout où son fiction 
sera considérable, c'est là qu'il est dangereux d& 
lui permettre d'exercer les fonctions de secré- 
taire de mairie. On tourne dans un cercle vicieux, 
et c'est une raison de plus de chercher an& 
' solution qui sauvegarde l'autorité politique en - 
même temps que la situation laborieusement, 
acquise de l'instituteur, et cette solution serait 
peut-être fort simplement de mettre dans la 
main des préfets la situation des secrétaires de 
mairie. Aujourd'hui, si l'Lustituteur échappe & 
l'autorité préfectorale, même comme secrétaire- 
de mairie, c'est ia loi et les règlements qu'il en 
faut accuser, et, \h., il ne s'agit pas de progrès 
républicain, d'exigences d'un régime démocra- 
tique, du maire fonctionnaire d'ordre électif, 
non rétribué, appartenant à sa commune : il 
s'agit d'un membre d'un corps qui appartient à 
l'État, qui est salarié, qui est envoyé à un poste 
sans considération de pays d'origine ou de lieu 
d'exercice en dehors des nécessités de service: 



il s'agit d'un membre du corps ense^uaut. 
Nous avons dit que les tendances du corps en- 
seignant étaient en général mauvaises, non 
certes pas en bas, mais en haut. Les institu- 
teurs sont de dévoués républicains dans la pro- 
portion de 80 p. 100, et l'autorité politique 
pourrait entièrement compter sur eux si le souci 
de leur avancement ne leur faisait quelquefois 
rechercher avant tout les bonnes grâces de 
leurs inspecteurs. Les tendances des directions 
du ministère de l'Instruction publique sont anti- 
démocratiques, etcléricales à leur manière. Elles 
voudraient placer le monde universitaire et les 
instituteurs en dehors de la politique, ou au- 
dessus, comme on l'entend dire à certains per- 
sonnages avec une nuance de mépris pour la 
puissance civile ; c'est dans ce but que l'on a 
inséré dans la loi du 30 octobre 1886 toutes 
les restrictions qui ont pu y trouver place pour 
gêner ou annihiler l'action des préfets sur les 
instituteurs. On a bien parlé de donner la 



DE L'ACTION PRÉFECTORALE. 123 



. i .^ ' i 



nomination des instituteurs aux recteurs ; on 
Ta laissée aux préfets par un reste de compré- 
hension politique, mais la campagne n^est pas 
abandonnée, et on a posé un premier jalon en 
imposant au Préfet de ne nommer un instituteur 
que sur la proposition de l'inspecteur d'Aca- 
démie ; le Préfet n'a même plus le droit du chan- 
gement de résidence de l'instituteur que sur la 
proposition du même inspecteur ; enfin le Préfet 
ne peut rien faire sans l'intervention du conseil 
<lépartemental de l'instruction primaire où, de 
par sa composition, la majorité peut être tou- 
jours aisément formée contre lui. 

En ce qui concerne l'action du Préfet sur les 
instituteurs, la loi de 1886 est absolument pré- 
judiciable à son administration. En effet, ou le 
Préfet trouve dans l'inspecteur d'Académie un 
fonctionnaire souple auquel il laisse seulement 
tout ce qui est du domaine pédagogique, ou il est 
obligé de passer par-dessus sa tête et d'agir 
comme s'il avait des propositions qu'on ne lui 
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a pas foites ; dans ce dernier cas, il se fait de 
l'inspecteur d'Académie un adversaire qui se 
plaindra continuellement au recteur et au mi- 
nistre, qui lui suscitera tous les ennuis possibles 
et essaiera de peser sur le corps ensreignant dans 
un sens hostile aux institutions défendues par le 
Préfet; et,, en ce qui concerne le premier cas, 
un inspecteur d'Académie docile aux ordres du 
Préfet, un nombre si restreint de préfets l'ont 
rencontré qu'il est à penser que l'espèce en. est 
fort rare. Assurément, il ne devrait pas être per- 
mis à l'inspecteur d'Académie d'être insubor- 
donné, puisqu'il est ou devrait être, comme tous 
les fonctionnaires, sous les ordres du Préfet, 
mais il est très excusable de se défendre dans 
les termes de la loi : on l'a armé, il n'ignore pas 
les tentatives du ministère pour le soustraire, 
lui et les instituteurs, à l'autorité préfectorale, 
les* mouvements des instituteurs se font chez lui, 
c'est lui qui donne les notes, il voit le Préfet 
n'avoir la disposition des locaux scolaires qu'en 
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vertu d'un article 3 fort discutable c 
méat scolaire, modèle, il considère ci 
chose le conseil départemental de V( 
ment primaire, il se conduit en consi 
ce ti'est pas pour lui une affaire de ce 
républicaine que de ne pas nuire à 1 
préfectorale, il en ressent une secrète 
vienne une loi comme celle du 19 juU' 
aussi mauvaise pour les instituteurs qv 
pour les lycées l'élévation du prix de 1' 
on verra des inspecteurs d'Académie i 
sans vergogne la faute du Parlement c 
régime républicain. 

Cependant, l'instituteur public, fond 
de l'État, est un agent politique de 
ordre ; il connaît'les familles, il élève li 
générations, il peut avoir des cours d'ad 
par surcroît, il est dans la presque toi 
communes secrétaire de mairie ; nous vi 
voir que le secrétariat de la mairie lui 
une puissance, politique encore plus 
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ajoutons que si c'est lui qui étudie la loi et qui 
guide le conseil municipal, c'est encore lui qui 
fait des projets comme géomètre et expert : en 
• un mot, il est le personnage le plus important 
et le plus agissant des petites communes, son 
influence est énorme, c'est la seule qui contre- 
balance celle du curé, et c'est lui que l'on vou- 
drait soustraire entièrement à l'agent politique 
du gouvernement. On ne l'y a déjà que trop 
soustrait. Une réforme de la loi de 1886 s'im- 
pose donc, elle est facile, mais encore faut-il 
la faire. Plus vite on la fera, mieux on s'en 
trouvera. Cette réforme porterait principale- 
ment sur deux points, sur les articles 29 et 30 
de la loi : il faudrait que le Préfet pût pronon- 
cer le changement de résidence des institu- 
teurs de sa propre autorité aussi bien que sur la 
proposition de l'inspecteur d'Académie ; il fau- 
drait que le Préfet pût prononcer la révocation 
d'un instituteur après avis conforme du ministre 
aussi bien que dans les termes actuels de la loi. 
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De ptus, la loi devrait donner aux préfets li 
position- des locaux scolaires afin d'éviter 
conflit avec l'inspecteur d'Académie d'à 
mais aussi avec les municipalités propriéi 
des locaux et du matériel scolaire^ Une f( 
Préfet en possession de ces droits, il serait 
samment armé pour faire sentir aux foni 
naires de l'Instruction publique qu'ils ont i 
pecter l'autorité politique et il retrouverai! 
tes instituteurs des oi^anes excellents du 
tionnement administratif. 

Quand on est fonctionnaire de la Répub 
il faut obéir au chef politique du départe: 
il faut être républicain, ou s'en aller. Cet a; 
est bien dur pour les fonctionnaires des 
rentes administrations de l'Etat, mais si V 
nistration politique, préfets, secrétaires 
rapx, sous-préfets sont pour une bonne i 
des républicains sur lesquels on peut cor 
c'est la seule administration qui soit dai 
conditions relativement excellentes. Les 
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sont en majeure partie composées des adver- 
saires de la République, et ce ne sont pas seu- 
lement des adversaires platoniques, ce sont des 
adversaires actifs. 

Il est inutile de parler des fonctionnaires de 
Tordre ecclésiastique ; ceux-là sont par princijpe, 
par foi et par éducation les ennemis du régime 
républicain ; ils ne peuvent être jamais que ses 
pires ennemis. Quand on a le bonheur de ne pas 
assister à des mouvements cléricaux où on livre 
1^ République à ceux qui cherchenf à Tétrari- 

gler, soit dans une forme violente, comme au 

« 

16-Ma|, soit de la manière plus dangereuse dont 

on s'y est pris depuis plusieurs années, on peut 

* 

espérer que les préfets tiennent d'une main assez 
ferme le clergé séculier de leur département 
pour que celui-ci ne se livre pas à ' des écarts 
trop visibles ou à dès intempérances de langage 
qu'il faudrait réprimer. Les préfets peuvent faci- 
lement pour punir l'écart d'un curé, priver tout 
le clergé d'un département des secours et des 
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faveurs qu'on octroie magnifiquement aui 
très quand on les refuse aux instituteurs; 
là un moyen d'action préfectorale qui sul 
plus souvent, pour calmer bien des ardeur 
liqueuses ; s'il est insuffisant, il y a les 
pressions de traitement et les nominatio: 
curé que la direction des Cultes ne fait pas 
l'avis préalable du Préfet; le Préfet est 
suffisamment armé, en ce qui le concemi 
trouve dans le ministre des Cultes un : 
effectif pour toutes les mesures qu'il 
prendre, car les fonctionnaires de la dire 
des Cultes, au ministère auquel cette dire 
«st momentanément rattachée, habitués & 
vegarder constamment les prérogatives de 
contre les agissements du clergé, sont, e 
uéral, dans d'excellents sentiments. 

Après le ccirps ecclésiastique, c'est dans 1 
nistère des Finances que Ton trouve le plu: 
gents réactionnaires, et, daas le ministèr 
Finances môme, c'est la direction de l'enreg 
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ment, du domaine et du timbre. Dans cette der- 
nière branche de l'administration, sans doute en 
de la manière dont le recrutement s'y fait, 
iresque impossible de découvrir un répu- 
, et les fonctionnaires de l'enregistrement 
tant si bien protégés, que directeurs, ins- 
rs, vérificateurs, conservateurs ou autres 
it ouvertement contre la République. L'en- 
ement est le refuge de tout ce qu'il y a de 
érical et de plus jésuite dansTadministra- 
t si un Préfet connu pour ses opinions ir- 
iblement républicaines signale comme 
nnaire un fonctionnaire de l'enregistre- 
c'est un avancement presque immédiatqui 
l'agent des Finances. Cela étant donné, il 
peut-être d'une meilleure administration 
as demander leuropinion aux préfets, mais 
y avoir à la direction de l'enregistrement 
rtaine jouissance à ne pas tenir compte de 
on des agents politiques et à leur infliger 
etite humiliation de faire avancer des clé- 
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ricaux ma^ré eux, sous leurs yei 
de vue clérical, l'administration d( 
ment, du domaine et du timbre d( 
que' l'on peut imaginer. Un'en est | 
heureusement, de tout le ministère i 
mais ce n'est pas cependant qu'il 
républicanisme de tous ses directe 
employés, quoiqu'il y ait parmi 
républicains: c'est un ministère 
d'être remanié de fond en comble, 
l'administration centrale, mais sui 
vince. On ne saurait trop se répétt 
ceveurs particuliers, que les percej 
contact journalier avec les contrib 
ces derniers, notamment, peuvent 
très grande et très salutaire influen 
pulation. Au point de vue du pei 
paraît pas exagéré de demander < 
tre des Finances puisse tenir corr 
ports que les préfets lui fournirai 
pressement: malheureusement, e 
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notes politiques transmises sur Tensemble des 
personnes dans les états annuels dont il est sans 
doute gardé trace, l'administration des Finances 
agit, elle aussi, indépendamment du chef poli- 
tique du département, elle se défend contre les 
préfets et il n'est pas extraordinaire, quand des 
renseignements sont fournis par eux et qu'il 
s'agit d'un clérical, de voirje ministre prescrire 
une contre-enquête: ainsi, après avoir demandé 
s.\x Préfet l'expression de son opinion, si cette 
opinion n'est pas conforme à ce que souhaite le 
ministre, ce dernier fait faire une enquête contre 
le Préfet, frappe son rapport de suspicion, sou- 
met son dire au contrôle de fonctionnaires infé- 
rieurs, et, comme ce contrôle il l'exerce par des 
agents à lui, qui naturellement ont intérêt à 
défendre les leurs, l'enquête a toujours un ré- 
sultat diamétralement opposé à l'avis du Préfet, 
auquel le ministre donne tort. Nous répétons 
donc ce que nous avons dit plus haut : quelle 
autorité peut garder Je Préfet quand on a usé 
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vis-à-vis de lui de pareils procédés? qu'on le fait 
contrôler par des subalternes ? que ces subal- 
ternes ont eu raison contre lui? que les fonc- 
tionnaires. qu'il déclarait réactionnaires ont reçu, 
malgré lui, de Favancement? Qu'on ne demande 
Tien au Préfet, cela peut se comprendre, mais 
du moment où on lui a posé une question et où 
il y a répondu, il ne reste qu'à s'incliner, sa pa- 
role doit faire foi, se trompât-il, parce que son 

» 

autorité ne peut être discutée. En procédant 
comme on procède, on ruine l'autorité morale 
du Préfet et on lui inflige, à lui républicain, un 
échec dont les réactionnaires se réjouissent assez 
haut pour prouver combien il est désastreux 
pour la République. 

Si l'action du Préfet, toujours par rapport à 
son département, bien entendu, ne pèse pas 
d'un assez grand poids au ministère des Finances, 
elle est moindre encore au ministère des Tra- 
vaux publics, non pas sur les ministres, que ce 

soit rue de Rivoli ou boulevard Saint-Germain, 

8 
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lés ministres écoutent toujours très attentive- 
ment les préfets, mais il n'y a pas que les mi- 
nistres dans les ministères. On y trouve avant 
eux les prérogatives et la camaraderie des corps* 
11 n'y a pas en France que le clergé régulier et 
le clergé séculier et l'on sait combien les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées se tiennent. Or, 
s'il y a parmi eux d'excellents républicains, il y 
en a qui le sont fort peu et point du tout; cela 
provient de ce que les écoles du gouvernement 
admettent encore des élèves (Jui ont été nourris 
dans la haine de la République, et qui apportent 
dans l'école et, plus tard, dans la vie, l'esprit de 
mépris et de lutte dont ils sont animés contre 
la démocratie ; cela provient également de l'École 
polytechnique, de la discipline qui y est appli- 
quée, discipline fort propre à faire des militaires,, 
mais qui ne vaut rien pour des hommes destinés 
à la vie civile ; c'est une école créée par la Ré* 
volution, mais d'organisation monarchique, qui 
devrait autrement concorder avec les institu- 
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lions modernes. L'ingénieur se ressent 
éducation, et cependant, il a sous ses ord 
certain nombre de cantonniers, des condu 
et il fait travailler. Il pourrait exercer ui 
pagande plus étendue encore si, au lieu 
voir que la grande voirie, on lui confiait 1 
mins vicinaux. Aujourd'hui, l'organisât! 
agents voyers, telle qu'il y a été procédé 
peu, après la loi du 21 mai 1836, constitue 
superfétation ou un double emploi. Si oi 
dans certains départements un ingéni 
chef des ponts et chaussées, doublé d'ui 
nieur ordinaire, triplé de conducteurs poi 
ou trois routes nationales qui ont à pein 
que 100 kilomètres, leur présence et lei 
reaux coûtent cher, ils ne sont guère u 
mieux vaudraitles supprimer et laisser l'en 
de toutes les routes aux agents voyers ; ou 
faut supprimer les agents voyers et r* 
tout le service départemental aux ingéni 
l'État. Mais si on concentrait la grand 
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petite voirie dans les mains des ingénieurs en 
chef, ils auraient sous leurs ordres un personnel 
important au point de vue politique, ils auraient 
les cantonniers, et, une fois pommés, ces can- 
tonniers-là échappent à Tautorité du Préfet ; il y 
a donc aujourd'hui, il y aurait demain, dans ce 
cas, nécessité d'avoir partout des ingénieurs 
républicains et il faudrait qu'ils sentissent bien 
la prédominance du Préfet, que le Préfet eût au- 
torité sur tous les cantonniers comme il l'a sur 
ceux qu'il nomme à la présentation des agents 
voyers et immédiatement sur les fonctionnaires 
des ponts et chaussées eux-mêmes, ce que les 
ministres des Travaux publics n'admettent pas 
toujours, prêts qu'ils sont à établir une quasi 
équivalence de grade entre l'ingénieur en chei 
du département et le .premier magistrat du dé- 
partement. Il y a là une organisation nouvelle à 
chercher, des économies à réaliser, l'autorité ^ 
politique du Préfet à affirmer. 
L'action préfectorale est beaucoup plus con- 
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sidérable au luinistëre de la Justice qu'au 
tëre des Finances et au ministère des Ti 
publics, ce qui provient, probablement, 
que le ministère de la Justice n'est pas rt 
comme un ministère technique et qu'on a< 
à la magistrature une action politique qu 
dénie, à tort, aux agents des Finances ( 
Travaux publics ; les préfets peuvent bea 
sur les nominations de juge de paix, mais 
consulte fort irrégulièrement sur les magi 
de leur département. 11 y aurait cependant 
besoin de prendre leur avis, et, souvent, 
la magistrature debout est considérée, dai 
ensemble, comme suffisamment républicai 
est loin d'en être de même de la magisti 
assise ; cette magistrature-là est bien réa 
naire, elle est d'un cléricalisme militant, ( 
aurait pour le moins grand besoin qu'on li 
levât l'inamovibilité dusiègepouç^ne lui 1; 
que l'inamovibilité du grade, ce qui perme 
au garde des sceaux de varier la résidenc 
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ceux qui ne se trouveraient pas dans un milieu 
favorable à la correction de leurs opinions. On a 
le tort de placer des magistrats dans des villes 
où ils ont des liens de famille et des relations 
qui leur permettent d'agir avec plus d'efficacité 
contre le régime qui les paie. Si leur dépla- 
cement devenait facultatif, leur influence serait 
vite perdue, et si les préfets étaient les vrais 
chefs de leur morceau de territoire et qu'on 
leur accordât sans disputer les déplacements de 
magistrats qu'ils réclameraient, les fonction- 
naires de Tordre judiciaire qui se drapent dâiTs 
leur robe comme les prêtres dans leur soutane, 
qui se targuent de leur inamovibilité pour s'ar- 

r 

roger une sorte de suprématie sur ceux qui n'en 
jouissent pas, ces fonctionnaires reprendraient 
vite dans le rang la placé qui est la leur. Si au- 
jourd'hui, le magistrat ne se sent pas indépen- 
dant du Préfet, cela vient de Tautorité que ce 
dernier tire de l'article 10 du code d'instruction 
criminelle. Cet article sans lequel on devrait 
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détruire à demi la préfecture de Police, sans 
lequel les préfets seraient judiciairement sans 
force, notamment quand il y a des grèves, des 
émeutes, est certainement une des dispositions 
légales les plus nécessaires au maintien de leur 
autorité, l'abroger serait renforcer la magistra- 
ture aux dépens de Tadministration, et cepen- 
dant, il a été question plus d'une fois de cette 
abrogation. C'est une dès singularités parlemen- 
taires de voir des députés demander sans cesse 
qu'on renforce l'autorité gouvernementale et la 
saper avec une constance à toute épreuve. Quand 
on suit attentivement les débats des Chambres et 
les opinions émises dans les journaux, on assiste 
à un phénomène qui est celui-ci : tous les corps 
gagnent aux réformes que l'on fait, sauf celui 
pour lequel on réclame la suprématie, tout est 
renforcé contre les corps politiques qui sont 
cependant ceux qui défendent la République, 
tout est protégé, sauf les agents du gouverne- 
ment pour lequel on exige bien haut la puià- 
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sance. Quand on ne réclame pas la suppression 
de l'article 10 du code d'instruction criminelle, 
on demande la suppression des secrétaires gé- 
néraux où la diminution du traitement des pré- 
fets, cela parce que c'est passé dans la concepr 
tion d'un honorable député ou d'un honorable 
sénateur, qui n'a pas plus conscience de ce 
qu'est l'administration que de la responsabilité de 
son mandat. D'autres, avec plus de sagesse et de 
discernement, quoiqu'il ne faille pas oublier que 
ce n'est pas seulement un tribunal de compé- 
tence étendue, mais que c'est un conseil admi- 
nistratif dont le Préfet peut prendre l'avis et sans 
lequel il ne peut accomplir un certain nombre 
des actes de son administration, enfin qu'il est 
compétent pour tout le contentieux des con- 
tributions directes, ont demandé la suppression 
du conseil de préfecture et la création de tribu- 
naux administratifs régionaux. Quand, ces ré- 
formes deviendront le fait accompli, quand, avec 
le scrutin de liste rétabli, on aura supprimé les 
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sous-préfets, il est permis de se demander qur" 
sera la figure de ce monsieur galonné, bro 
seul dans son, département, premier chef 
éivision de ses petits bureaux, n'ayant 
d'agent dans les villes, renseigné au hasard 
des individus souvent intéressés à le tromp 
sans police, sans rien ? Pour ceux qui veul 
du gouvernement et encore du gouvernemeni 
faut avouer que ce sont là des conceptions lé 
rement étonnantes, à moins que, 'sous le c( 
vert de la République, on ne veuille servir 
réaction. 

Le corps préfectoral , quelle force peu 
avoir quand tous les coups pleuvent sur li 
alors qu'il est l'instabilité même? quand on I 
attendre à un Préfet une décoration, tandis qu' 
en accable les militaires qui Tacquiërent mèm 
ce qu'ils appellent « leur lourde bète », qui en f( 
fort bieii la différence et ne manquent pas 
faire remarquer, dans leur intelligence spécia 
que le Préfet n'a pas de plume blanche à s 
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, ni de dragonne à sonépée? Nous avons 
1 décret de messidor, la lutte entre l'é- 
ùvil et l'élément militaire qui s'accentue 
en jour ne naît pas de conflits relatifs à 
oirs de service, elle tient toute à des 
*ations de hiérarchie, de grade dans la 
il'honnenr et de galon au chapeau. 
■me d'or donne à l'homme la suprématie 
iforme d'argent : c'est la raison élevée 
s semble diriger les généraux dans leur 
isme contre les préfets, et, jusqu'à ce 
; n'est pas ses représentants directs que 
l'emement a su proléger. Il faudrait 
mt savoir si on veut que l'action politique 
pondérante ou si on ne le veut pas. Si on 
réfets, si on ne désagrège pas ce qui est 
faut les mettre dans la situation d'exer- 
[■ action sur les autres fonctionnaires; 
ubordonne à leur autorité politique tout 
ie trouve dans leur département, même 
ont les militaires, et que, ayant assuré 
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leur force (1), on leur permette de prendre, par 
leur manière de procéder, par leur aménité, 
par leurs sentiments démocratiques, l'ascendant 
personnel qu'ils sont capables d'acquérir sur la 
population, et ils sont utiles. Mis en état d'in- 
fériorité vis-à-vis des autres fonctionnaires ou 
réduits à être les valets en livrée des députés, 
ils deviennent nuisibles, leur autorité est ruinée, 
ils n'ont plus d'action. 



(1) C'est ce qu'on vient de reconnaître nécessaire pouc 
le gouverneur de TAlgérie. Encore une démolition par- 
tielle du décret de messidor. 



.-/ 
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chapeau, ni de dragonne à son épée ? Nous avons 
parlé du décret de messidor, la lutte entre l'é- 
lément civil et Télément militaire qui s'accentue 
de jour en jour ne naît pas de conflits relatifs à 
des devoirs de service, elle tient toute à des 
considérations de hiérarchie, de grade dans la 
Légion d'honneur et de galon au chapeau. 
L'uniforme d'or donne à l'homme la suprématie 
sur l'uniforme d'argent : c'est la raison élevée 
qui nous semble diriger les généraux dans leur 
antagonisme contre les préfets, et, jusqu'à ce 
jour, ce n'est pas ses représeutants directs que 
le gouvernement a su protéger. Il faudrait 
cependant savoir si on veut que Faction politique 
soit prépondérante ou si on ne le veut pas. Si on 
a des préfets, si on ne désagrège pas ce qui est 
bâti, il faut les mettre dans la situation d'exer- 
cer leur action sur les autres fonctionnaires; 
qu'on subordonne à leur autorité politique tout 
ce qui se trouve dans leur département, même 
et surtout les militaires, et que, ayant assuré 



k 
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leur force (1), on leur permette de prendre, par 
leur manière de procéder, par leur aménité, 
par leurs sentiments démocratiques, Tascendant 
personnel qu'ils sont capables d'acquérir sur la 
population, et ils sont utiles. Mis en état d'in- 
fériorité vis-à-vis des autres fonctionnaires ou 
réduits à être les valets en livrée des députés, 
ils deviennent nuisibles, leur autorité est ruinée, 
ils n'ont plus d'action. 



(1) C'est ce qu'on vient de reconnaître nécessaire pouc 
le gouverneur de TAlgérie. Encore une démolition par- 
tielle du décret de messidor. 



CHAPITRE IV 

LA SITUATION PÉCCNIAIRS DES PRÉFETS. 

ue les préfets jouissent de leur autorité, 
: sentent soutenus, qu'ils ont un miuis- 
ïéte qui entend qu'ils se meuvent dans 
lartement et attachent les habitants au 
républicain, il faut encore qu'ils aient 

nécessaire pour mener la vie qu'on leur 
e. Or, les préfets qui sont parmi ceux 
■tains députés désirent diminuer le trai- 

les préfets ne sont pas suffisamment 
setles sous-préfets sontdans la condition 
misérable. C'est parce qu'ils connaissent 
nation, et non certainement pour les petits 
: qu'ils en ont reçu, que certains ministres 
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ne veulent nommer que des préfets riches et 
supportent difficilement les autres ; mais comme 
cette méthode est en contradiction flagrante avec 
les principes démocratiques, et' qu'on a remar- 
que que les préfets les plus riches ne sont, en 
général, ni les plus généreux, ni les moins éco- 
nomes, il n'y a pas lieu de l'ériger en solution. 
Il paraît sage de laisser également de côté cette 
théorie qui consiste à nommer des préfets et des 
sous-préfets qui se mettront à la recherche 
d'héritières aimant la broderie simple ou la dou- 
ble broderie. La France est par excellence le 
pays où le mariage est une spéculation et cette 
conception commerciale hante la cervelle de 
quantité de gens jeunes ou mûrs ; mais on doit 
tenir les préfets en trop haute estime pour croire 
qu'il en soit un seul qui puisse se livrer à ce 
genre d'industrie, et il n'est pas mauvais de ré- 
duire à sa juste valeur la légende du ministre 
qui recommande aux fonctionnaires sous ses 
ordres des combinaisons matrimoniale^- 
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Il faut également en finir avec la question des 
< gros » appointements. Il n'en existe pas dans 
'"^ninistration préfectorale. Conformément au 
!t du 25 décembre 1861, les conseillers 
■éfecture reçoivent 2000, 3000 et 4000 fr., 
s & retenue , selon leur classe ; c'est 
isère, si on rapproche ce traitement du 
qu'ils sont obligés de tenir, ce qu'il 
toujours faire quand il s'agit de fonction- 
is. Quand on nomme pour conseiller de 
cture un habitant du chef-lieu,, généra- 
nt retiré des affaires, ancien avoué ou 
in notaire, la question de traitement ne 
"ésente pas, mais quand on nomme des 
>s gens qui espèrent ainsi commencer une 
ère brillante, qui tiennent à la respectabi- 
(u caractère dont on les revêt, on fait une 
u anti-républicaine, car on leur donne une 
ion qui ne leur permet pas de vivre, et c'était 
Billeure des raisons à invoquer à l'appui du 
it de loi déposé le 2S juin 1887, qui réduisait 
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à vingt-deux le nombre- des conseils de préfecture 
en élevant le traitement des conseillers. 

Le sQus-préfet est encore plus misérablement 
traité que le conseiller de préfecture, puisqu^l 
a plus de charges et plus de représentation. Un 
décret du 4 avril 1872^a fixé le traitement des se- 
crétaires généraux et des sous-préfets à 7 000 fr. 
pour la première classe, 6000 francs pour 
la deuxième classe et 4500 francs pour la troi- 
sième classe. Ce traitement doit être augmenté 
en ce qui concerne les sous-préfets d'une somme 
variant de 500 francs à 1 000 ou 1 500 francs 
environ, qui est économisée sur le fonds d'abon- 
nement. Les secrétaires généraux peuvent vivre 
étroitement, mais enfin, ils peuvent vivre parce 
qu'ils n'ont aucuns frais en dehors de leur uni- 
forme ; mais les sous-préfets ont l'hôtel de la 
sous-préfecture à entretenir et il leur est bien dif- 
ficile de se passer d'une cuisinière et d'un do- 
mestique ; ils ont leur linge, leur vaisselle ^^"'^ 
argenterie à fournir; ils ont les dîners 
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onseil de revision et du conseil d'ar- 
Mit; il leur est bien difficile de ne ja- 
lir une personne à diner et de là 
i d'avoir une cave. Si le sous-préfet est 
, il peut, à la grande rigueur, s'en 

s'il est marié, c'est pour lui la mi- 
(t l'impossibilité de sortir de cTiez lui, 

dépenser quelque argent. Il ne faut 
que la situation du malheureux sous- 
ienne meilleure quand il monte de 
loins qu'on ne lui donne des classes 
es en le laissant dans une petite loca- 
vie est à bon marché, car lorsqu'il 
classe, il va dans une ville plus im- 
t plus la résidence est grande, plus la 
lière et plus les obligations s'y multi- 
qui fait que l'avancement correspond 
à un surcroît de misère. Eh bien ! il 
i d'un gouvernement républicain de 
.8 une position toujours précaire des 
ires obligés, ce qui semble une ironie, 



DE LA SITUATION PÉCUNIAIRE DES PRÉFETS. U9 

de se promener en habits brodés d'argent, des 
fonctionnaires qui représentent la République, 
et qui ne peuvent dans la vie de gêne où ils sont 
confinés, travailler pour elle, remplir dignement 
leur mission. 

Ce qui est vrai pour les sous-préfets est vrai- 
pour les préfets, quoique à un degré moindre ; 
on ne peut dire que les préfets soient réduits à 
une condition misérable, mais ils ne peuvent 
faire tout ce qu'ils devraient. Les appointements 
des préfets soiit, depuis l'arrêté du 23 décem-^ 
bre 1872, de 35 000 francs pour les préfets de 
première classe, de 24000 francs pour les préfets 
de deuxième classe et de 18 000 francs pour les 
préfets de troisième classe. Comme pour les 
sous-préfets, il n'y a pas lieu de considérer que 
la position soit meilleure avec l'élévation de 
^classe qui correspond toujours à une augmen- 
tation des charges, quoiqu'il faille ajouter 
aux appointements une somme provenant du 
fonds d'abonnement et qui est au minimum 
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chapeau, ni de dragonne à son épée? Nous avons 
parlé du décret de messidor, la lutte entre l'é- 
lément civil et rélément militaire qui s'accentue 
de jour en jour ne naît pas de conflits relatifs à 
des devoirs de service, elle tient toute à des 
considérations de hiérarchie, de grade dans la 
Légion d'honneur et de galon au chapeau. 
L'uniforme d'or donne à l'homme la suprématie 
sur l'uniforme d'argent : c'est la raison élevée 
qui nous semble diriger les généraux dans leur 
antagonisme contre les préfets, et, jusqu'à ce 
jour, ce n'est pas ses représeatants directs que 
le gouvernement a su protéger. Il faudrait 
cependant savoir si on veut que Faction politique 
soit prépondérante ou si on ne le veut pas. Si on 
a des préfets, si on ne désagrège pas ce qui est 
bâti, il faut les mettre dans la situation d'exer- 
cer leur action sur les autres fonctionnaires; 
qu'on subordonne à leur autorité politique tout 
ce qui se trouve dans leur département, même 
et surtout les militaires, et que, ayant assuré 
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leur force (1], on leur permette de prem 
leur manière de procéder, par leur a 
par leurs sentiments démocratiques, ras< 
personnel qu'ils sont capables d'acquérii 
population, et ils sont utiles. Mis en et 
Kriorité vis-à-vis des autres fonctionna 
réduits à être les valets en livrée des d 
ils deviennent nuisibles, leur autorité est 
ils n'ont plus d'action. 

(i) C'est ce qu'on vient de reconnaître nécessa 
le gouverneur de l'Algérie. Encore une démolit 
tielle du décret de messidor. 



CHAPITRE IV 

DE LA SITUATION PÉCUNIAIRE DES PRÉFETS. 

Lorsque les préfets jouissent de leur autorité, 
qu'ils se sentent soutenus, qu'ils ont un minis- 
tre honnête qui entend qu'ils se meuvent dans 
leur département et attachent les habitants au 
régime républicain, il faut encore qu'ils aient 
l'argent nécessaire pour mener la vie qu'on leur 
conseille. Or, les préfets qui sont parmi ceux 
dont certains députés désirent diminuer le trai- 
tement, les préfets ne sont pas suffisamment 
rétribués et les sous-préfets sont dans la cqndition 
la plus misérable. C'est parce qu'ils connaissent 
cette situation, et non certainement pour les petits 
cadeaux qu'ils en ont regu, que certains ministres 
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ne veulent nommer que des préfets riches et 
supportent difficilement les autres ; mais comme 
cette méthode est en contradiction flagrante avec 
les principes démocratiques, et' qu'on a remar- 
qué que les préfets les plus riches ne sont, en 
général, ni les plus généreux, ni les moins éco- 
nomes, il n'y a pas lieu de l'ériger en solution. 
Il parait sage de laisser également de côté cette 
théorie qui consiste à nommer des préfets et des 
sous-préfets qui se mettront à la recherche 
d'héritières aimant la broderie simple ou la dou- 
ble broderie, La France est par excellence le 
pays où le mariage est une spéculation et cette 
conception commerciale hante la cervelle de 
quantité de gens jeunes ou mûrs ; mais on doit 
tenir les préfets en trop haute estime pour croire 
qu'il en soit un seul qui puisse se livrer à ce 
genre d'industrie, et il n'est pas mauvais de ré- 
duire & sa juste valeur la légende du ministre 
qui recommande aux fonctionnaires sous ses 
ordres des combinaisons matrimoniales. 
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Il faut également en finir avec la question des 
« gros » appointements. Il n'en existe pas dans 
Fadministration préfectorale. Conformément au 
décret du 25 décembre 1861, les conseillers 
de préfecture reçoivent 2000, 3000 et 4000 fr., 
sujets à retenue, selon leur classe; c'est 
la misère, si on rapproche ce traitement du 
rang qu'ils sont obligés de tenir, ce qu'il 
faut toujours faire quand il s'agit de fonction- 
naires. Quand on nomme pour conseiller de 
préfecture un habitant du chef-lieu,, généra- 
lement retiré des affaires, ancien avoué ou 
ancien notaire, la question de traitement ne 
se présente pas, mais quand on nommé des 
jeunes gens qui espèrent ainsi commencer une 
carrière brillante, qui tiennent à la respectabi- 
lité du caractère dont on les revêt, on fait une 
action anti-républicaine, car on leur donne une 
position qui ne leur permet pas de vivre, et c'était 
la meilleure des raisons à invoquer à l'appui du 
projet de loi déposé le 25 juin 1887, qui réduisait 
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à vingt-deux le nombre des conseils de préfecture 
en élevant le traitement des conseillers. 

Le sous-préfet est encore plus misérablement 
traité que le conseiller de préfecture, puisqu'il 
a plus de charges et plus de représentation. Un 
décret du 4 avril! 87ia fixé le traitement des se- 
crétaires généraux et des sous-préfets à 7 000 fr. 
pour la première classe, 6000 francs pour 
la deuxième classe et 4500 francs pour la troi- 
sième classe. Ce traitement doit être augmenté 
en ce qui concerne les sous-préfets d'une somme 
variant de 500 francs à 1 000 ou 1 500 francs 
environ, qui est économisée sur le fonds d'abon- 
nement. Les secrétaires généraux peuvent vivre 
étroitement, mais enfin, ils peuvent vivre parce 
qu'ils n'ont aucuns frais en dehors de Jeur uni- 
forme ; mais les sous-préfets ont l'hôtel de la 
sous-préfecture à entretenir et il leur est bien dif- 
ficile de se passer d'une cuisinière et d'un do- 
mestique ; ils ont leur linge, leur vaisselle, leur 
argenterie à fournir; ils ont les dîners obliga-t 



148 DES PRÉFETS. 



toires du conseil de révision et du conseil d'ar- 
rondissement; il leur est bien difficile de ne ja- 
mais retenir une personne à dîner et de là 
l'obligation d'avoir une cave. Si le sous-préfet est 
célibataire, il peut, à la grande rigueur, s'en 
tirer, mais s'il est marié, c'est pour lui la mi- 
sère noire et l'impossibilité de sortir de chez lui, 
de peur de dépenser quelque argent. Il ne faut 
pas croire que la situation du malheureux sous- 
préfet devienne meilleure quand il monte de 
classe, à moins qu'on ne lui donne des classes 
personnelles en le laissant dans une petite loca- 
lité où la vie est à bon marché, car lorsqu'il 
monte de classe, il va dans une ville plus im- 
portante, et plus la résidence est grande, plus la 
vie y est chère et plus les obligations s y multi- 
plient, ce qui fait que l'avancement correspond 
en général à un surcroît de misère. Eh bien ! il 
est indigne d'un gouvernement républicain de 
laisser dans une position toujours précaire des 
fonctionnaires obligés, ce qui semble une ironie, 
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de se promener en habits brodés d'argent, des 
fonctionnaires qui représentent la République, 
et qui ne peuvent dans la vie de gêne où ils sont 
confinés, travailler pour elle, remplir dignement 
leur mission. 

Ce qui est vrai pour les sous-préfets est vrai 
pour les préfets, quoique à un degré moindre; 
on ne peut dire que les préfets soient réduits à 
une condition misérable, mais ils ne peuvent 
faire tout ce qu'ils devraient. Les appointements 
des préfets sont, depuis l'arrêté du 23 décem^ 
bre 1872, de 35 000 francs pour les préfets de 
première classe, de 24 000 francs pour les préfets, 
de deuxième classe et de 18000 francs pour les 
préfets de troisième classe. Comme pour les 
sous-préfets, il n'y a pas lieu de considérer que 
la position soit meilleure avec l'élévation de 
^classe qui correspond toujours à une augmen- 
tation des charges, quoiqu'il faille ajouter 
aux appointements une somme provenant du 
fonds d'abonnement et qui est au minimum 
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de 2 000 francs» mais qui augmente en raison dé 
l'importance - de la préfecture , et une légère 
indemnité pour la tournée de révision. 

La plupart des départements votent des cré- 
dits pour le chauffage des bureaux, de Thôtel de 
la préfecture, pour l'éclairage, etc., ce qui d^-- 
chaîne d'autant le Préfet. Enfin, il y a des dé- 
partements qui ont des fonds de sûreté générale, 
des fonds de frontière, et quelques départements 
où le Préfet a une situation particulière, comme, 
par exemple, pour l'Andorre, qui sert à lui 
procurer un avantage pécuniaire. Mais, même 
avec des avantages, il est difficile au Préfet 
d^avoir une voiture et des chevaux, ce qui lui 
serait utile. Il peut tout juste joindre, comme on 
dit, les deux bouts, s'il fait ce que nous pensons 
que doit faire un Préfet, ce qui n'est pas, nous 
devons le dire, considéré comme nécessaire par 
la majorité du corps préfectoral. En dehors des 
frais d'installation, de l'argenterie, du lii^e, de 
la vaisselle, de la verrerie, dont un petit nombre 
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de préfectures sont fournies par le départe- 
ment, en dehors de ses frais de grande et 
petite tenue, tunique et dolman, des frais de 
toilette de la femme, de la cave, le Préfet 
ne peut avoir moins de trois domestiques , 
une <5uisinière, une femme de chambre et un 
valet de chambre, car il y a non seulement le 
service du Préfet, mais il y a l'entretien de l'hô- 
tel de la préfecture, toujours un grand bâtiment 
dans lequel il n'y aurait pas trop quelquefois de 
dix domestiques. Supposez le Préfet marié avec 
un seul enfant : c'est des frais de toilette et d'édu- 
cation à ajouter, et c'est six bouches à nourrir, 
journellement, dans l'hôtel de la préfecture. Il 
a de grands dîners, des vins qui coulent vite, 
des soirées, et s'il fait son devoir de Préfet répu- 
blicain, son logis doit être hospitalier, sa table 
ouverte ; il ne peut dédaigner d'y faire asseoir 
les maires de campagne, les citoyens influents, 
les instituteurs ; s'il reçoit les républicains riches 
du pays, il est peut-être bon, quoique ce ne soit 
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pas fréquent et qu'on rencontre des ministres 
pour le lui reprocher, qu'il reçoive les républi- 
cains pauvres. L'argent dès lors file entre les 

♦ 
doigts et les gros appointements deviennent des 

appointements insuffisfi^nts. 

Comment, donc se, fait-il que des préfets puis- 
sent faire des économies ? En font-ils réellement? 
Est-il possible qu'un Préfet se renferme dans sa 
préfecture, se condamne à vivre comme un par- 
ticulier avare, ne remplisse aucun des devoirs dé- 
mocratiques de sa fonction pour arriver à mettre 
de côté une certaine somme au bout de son 
année ? Si cela se produit, si vraiment ce n'est 
pas rare, ce ne doit être ni permis ni toléré. Les 
appointements des agents politiques du gouver- 
nement leur sont donnés» en vue de leur action 
politique, qu'ils en vivent, rien n'est plus juste 
et c'est la nécessité, qu'ils en gardent la plus in- 
fime partie, c'est une indignité, qu'ils amassent 
une petite fortune avec l'argent des contribua- 
bles, c'est une honte. Certainement^ on ne ddit 
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réserver pour un usage autre que le service delà 
République l'argent qui vous est donné pour ce 
service. Mais les préfets, s'ils économisaient, se- 
raient-ils sans excuse? Ils en ont une, la peur 

X * 

d'une disgrâce, le souci des vieux jours; si, d'un 
moment à l'autre, par suite de la fantaisie d'un 
ministre ou d'un recul de la politique ou d'une po- 
litique plus avancée, ils cessent d'appartenir au 
corps préfectoral, que deviendront-ils, eux, qui 
n'ont pas d'outil dans la main, si on ne leur offre 
aucune compensation ? ' Que deviendront-ils 
quand ils auront soixante ans et, vieux, tombe- 
ront, s'étant d'autant plus coupé les autres car- 
rières qu'ils auront passé plus de temps dans 
celle-là? Tous les hommes n'ont pas le courage 
de jouer leur vie en n'assurant pas leur lende- 
main et ils n'ont pas le droit de la jouer quand 
ils ont des enfants. C'^st au gouvernement d'as- 
surer ce lendemain. 

Sous cette réserve, les préfets doivent dépen- 
ser tout ce qu'ils reçoivent de l'Etat, et, s'ils 

9. 
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dépensent tout, ils peuvent exercer encore ho- 
norablement leur fonction, mais la moindre 
diminution d'appointements , seulement les 
charges d'ime année d'élections où des frais 
d'impressions plus nombreuses leur incombent, 
ne leur permettent plus d'équilibrer leur budget. 
C'est peut-être là ce que les représentants du 
peuple devraient apprendre aux électeiirs dans 
leurs réunions électorales au lieu de les amuser 
avec les « gros » appointements, thème à décla- 
mations faciles. Que celui des ouvriers, que celui 
des paysans qui ne raisonne pas en connais- 
sance de cause, envisage les 18000 francs d'un 
Préfet comme s'il les recevait, lui, dans son 
logement ou sous son chaume, avec sa vie 
frugale, sans frais, sans obligations, et que cette 
somme lui semble énorme, comme les 25 francs 
par jour des députés, c'est naturel ; jnais que des 
députés aient l'apparence de penser comme 
eux, qu'ils viennent jusque dans le Parlement 
se faire l'écho de ces innocences, c'est vouloir 
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détruire radministration sans avoir le courage 
de l'avouer et sans posséder assez d'amour du 
travail et d'intelligence pour établir compen- 
dieusement un autre système d'administration. 
On peut en établir un autre, mais tant que 
celui-ci existe qu'on ne le ruine pas sous pré- 
texte de le faire subsister. 

Il est possible que ce qui est écrit ici ait quel- 
que influence sur les idées que nombre de bons 
citoyens se forgent des hauts fonctionnaires du 
gouvernement, et, peut-être, se trouvera-t-il des 
députés pour trouver que les préfets sont insuf- 
fisamment rétribués, qu'avec leurs appointe- 
ments actuels ils ne peuvent suffisamment 
voyager dans leur département parce que les 
déplacements grèvent trop leur budget et qu'il 
peutleur incomber des frais extraordinaires pour 
lesquels il conviendrait d'inscrire au budget de 
l'Intérieur un crédit de provision.... Mais il fau- 
drait n'avoir jamais devant les yeux que le bien 
de la République ! 



CHAPITRE V 
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Ce qui ressort des idées que nous venons d'ex- 
poser et que nous avons répétées à dessein, c'est 
que la situation des préfets n'est pas assez îoT\e , .i 
si on veut qu'ils aient une action gouvernemen- 
tale. Il faut mettre plus d'argent à leur disposi- 
tion, il faut augmenter leur autorité. Ils doivent 
être les premiers fonctionnaires du département, 
au-dessus des cardinaux, au-dessus des généraux, 
au-dessus des magistrats : ils sont plus en fait, 
il faut qu'ils soient plus dans la hiérarchie. Les 
préfets, ou plutôt l'organisation préfectorale est 
d'essence monarchique, tant qu'on la conserve, 
et on la conservera tant qu'il y aura un Prési- 
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dent de la République, il faut qu'on y trouve ce 
que les corps constitués regardent comme leur 
apanage; les préfets doivent avoir autant de 
décorations, de plumes et de dragonnes que les 
militaires ; ou bien, ce qui se comprendrait mieux, 
il faut abolir l'uniforme, avoir des préfets en 
habit noir, supprimer absolument pour eux les 
décorations comme on les supprime pour les dé- 
pûtes ; on leur donnerait ainsi une supériorité à 
eux, la supériorité civile ; mais avec l'organisa- 
tion actuelle, le Préfet doit être grand-croix 
avant son commandant de corps d'armée ou bien 
on fait de la réaction, sciemment ou inconsciem- 
ment on fait de la monarchie. Il faut que le Pré- 
fet soit non seulement comblé d'honneurs, mais 
qu'il soit soutenu ; si les hasards de la politique, 
par une connivence inexplicable du pouvoir exé- 

V 

cutif, placent au ministère de l'Intérieur un 

homme plus que discuté, décrié, tî'est au Prési- 

^dent de la République,, maître de sa signature, 

de protéger ses représentants et de n'en pas nom- 
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mer d'indignes ou de véreux. Les Préfets restant, 
il faut que les sous-préfets demeurent et qu'on 
garde l'organisation actuelle des conseils de pré- 
fecture. Enfin, il est de toute nécessité de sous- 
traire les préfets à l'action des députés. C'est le 
principe de la séparation des pouvoirs qu'il est 
nécessaire que le député soit maître au palais 
législatif et le Préfet maître dans son départe- 
ment; si le député doit commander au Préfet soit 
directement, soit par l'intermédiaire du ministre, 
il ne doit pas y avoir d'hésitation relativement 
à la suppression des préfets. Ces derniers ne sont 
pas dans leur département pour être les agents 
électoraux de tel ou. tel élu, ils y sont pour le 
service de la République et ce n'est pas toujours 
la même chose, car il arrive souvent qu'en 
s'engageant avec la coterie d'un député on met- 
une partie de la population en hostilité contre 
le régime républicain; de plus, les préfets ne 
sont libres de rien, le jour où ils deviennent les 
serviteurs d'élus rapaces et traitant leur dépar- 
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tement en bourg pourri ; il n'y a plus pour eux 
d'esprit d'impartialité, ni de justice. Que si les 
pi'éfets ont à prendre attitude dans la lutte 
électorale, ce qui est un devoir strict, ce n'est 
pas du tout avec les députés qu'ils doivent s'en- 
tendre, mais c'est aux ordres du ministre de 
l'Intérieur qu'ils doivent obéir, dans l'intérêt de 
la République. Il n'appartient en aucune ma- 
nière ni aux députés, ni aux conseillers^énéraux, 
de pénétrer dans les bureaux de la préfecture 
et de traiter les affaires avec les employés par- 
dessus la tête du Préfet; et si le ministre change 
la place Beauvau en loge de concierge et prête 
l'oreille aux médisances sournoises des députés 
contre leur Préfet, c'est tant pis pour le carac- 
tère du ministre, et pour l'autorité gouverne- 
mentale ; ce sont là des choses qui ne devraient 
jamais se présenter, et si on les voit se produire, 
mieux vaut supprimer les préfets. 

On a proposé de former de grandes circons- 
criptions régionales à la tête desquelles qu met- 
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trait des préfets revêtus d'une haute autorité, 
quelque organisation administrative analogue 
aux corps d'armées. Nous vivons dans un temps 
où on célèbre glorieusement les anniversaires 
de la Révolution, mais où se rencontrent des 
citoyens qui font leur possible pour détruire son 
œuvre; or, s'il y a une mesure essentiellement 
rationnelle, dans un État unifié, c'est de briser 
l'esprit provincial, et les hommes de la pre- 
mière Révolution, chez lesquels la fédération 
signifiait l'unité et qui avaient reconnu com- 
bien la constitution de la proviûce était nuisible 
à l'esprit national, mirent une telle hâte à di- 
viser la France en départements et à abolir la 
province que l'Assemblée Nationale s'en occupa 
aussitôt réunie et que les départements furent 
organisés dès 1789 (décret du 22 décembre). 
La province brisée a fait place à une nouvelle 
uùité administrative qui n'^ jamais nui à l'unité 
de la République et qui a cependant aSsuré la 

* 

réunion d'intérêts territoriaux similaires dans 



DE Là suppression DES PRÉFETS. 161 



une assez large proportion, au-dessus de Tunité 
communale. Aller contre cette œuvre, vieille 
d'un siècle, la détruire pour reformer, ou à. peu 
près, ce que l'Assemblée Nationale a voulu 
anéantir, la province, ce serait véritablement 
une sorte de délire, à moins que ce ne soit faire 
les affaires de la réaction, qui gagnerait beau- 
coup à ce que l'esprit particulariste d'avant 1789 
reparût, et il reparaîtrait vite. Il ne faudrait 
qu'une loi malheureuse pour que nous re- 
voyions des Bretons, des Normands, des Dau- 
phinois, des Bourguignons, des Armagnacs, et 
pour qu'on aboutisse à une fédération qui serait 
juste le contraire de celle de la Révolution, qui 
serait le morcellement et la désunion de la 
France. On peut souhaiter que la République 
prenne exemple sur. la Suisse ou s'en inspire 
pour ses impôts,. pour son armée, pour sa jus- 
tice, pour ses libertés, mais il ne faudrait pas 
pousser jusqu'à nous faire des cantons avec les 
provinces, nous reporter en arrière quand nous 
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ftmems fait ce^pn cfe ifannôr fQ*nne loi, qu'une 
constitution, qu'on PsurtesMBt pour tout notre 
pays, .espérer que Ton arrivera aux États-Unis^ 
4'Europe, c'est Tavesirr c'est le progrès ; faire 
les États-Unis de Franee, ce serait le recul et la 
mort du nom Français* 

C?est d'un autre côté qu'il fsiut se tourner pour 
trouver une organisation nouvelle, si on veut se 
passer des préfets, et c'est le suffrage universel 
qui sera la base de cette organisation et le 
conseil général qui doit y pourvoir. Si on sup- 
prime le Préfet, le représentant de l'État est sup- 
primé : en conséquence, toutes les attributions 
du Préfet, en tant qu'agent du gouvernement, 
tombent d'elles-mêmes, sa suppression entraîne 
celle des sous-préfets et des agents administra- 
tifs qui étaient sous ses ordres, il n'y a plus de 
puissance executive dans le département pou- 
vant, en cas d'urgence, statuer même sur des 
matières qui sont de la compétence du chef de 
l'État et des ministres ; il n'y a plus de nomina- 
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iion auic emplois, plus d^autorisatiems ni d^actas 
relevant de la police générale ou de la police in- 
dustrielle ou de la police dép^ementale et 
commuualQ; oe qui est relatif aux cultes, à 
Finatructiou pul^lique, ^ la grande voirie, la tu- 
telle des commimaS) les aÛributions judiciaires, 
la surveillance de la p^r^pticm et de l'emploi 
des deniers publics, les afl^res pour lesquelles 
il est statué ^^vant lea oouaells de préfecture 
qu'on supprime uécea^^i'emeAt en même temps 
que le Préfet, lout celi^ y^ li^fiyer du pouvoir 
central, et va compli<|\(er H machine adminis- 
trative de Paris, car le gouvcornement ne peut 
déléguer ce qui relàve de «a puissance propre à 
ceux qui ne sont pas sous ses ordres directs. 
Mais il reste tbut ce qui dépend du budget du 
département, Tordonnancement des dépenses 
départementales, certains travaux publics, la 
voirie vicinale, ime partie des régularisations 
ou autorisations relatives au régime des eaux, 
les propriétés départementales de première ou 
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de seconde catégorie, la gestion de ces proprié- 
tés quand elle^ ne sont pas classées comme 
monuments historiques, les aliénations, les dons 
et les legs sur lesquels les conseils généraux sta- 
tuent, et, en un mot, iout ce qui est du ressort 
du conseil général, tout ce qui est, à proprement 
parler, départemental : c'est ce que Ton pour- 
rait laisser à la responsabilité du conseil géné- 
ral, en toute liberté. Le président du conseil 
général, et en son absence le président de la 
commission départementale, aurait, pour tout ce 
qui touche le département et relève du conseil 
général, le droit d'exécution aujourd'hui réservé 
au Préfet ou bien encore le gouvernement pour- 
rait désigner, parmi les membres du conseil 
général, un conseiller qui, pendant un an, par 
exemple, serait chargé de tout ce qui incombe 
aujourd'hui au Préfet comme agent d'exécution 
des décisions du conseil général et de la com- 
mission départementale. En résumé, on laisse- 
rait le département agir en pleine indépen- 
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dance, sous la responsabilité de ses élus, pour 
tout ce qui est départemental. 

Une organisation de ce genre ne pourrait fonc- 
tionner qu'en donnant à la commune une beau- 
coup plus large extension de ses droits commu- 
naux. Le pouvoir mineur de la commune dispa- 
raîtrait forcément en partie. La tutelle, au point 
de vue de certaines affaires départementales ou 
communales, s'exerçant de Paris, avec un ou- 
tillage nécessairement compliqué et sans que le 
gouvernement ait sur place des agents de ren- 
seignements et de contrôle, cette tutelle devrait 
être considérablement réduite, et la municipa- 
lité agirait, notamment en matière de budget, 
sous sa propre responsabilité. Ce serait l'exer- 
cice de la liberté pleine et entière, sous condi- 
tion de l'observation de la loi? Bien souvent 
aussi à côté de la loi, car la loi serait mal 
connue, et, connue, elle ne serait pas toujours 
appliquée avec sagacité. C'est un régime dont 
on peut essayer. 
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Mais si on Tcssaie, il ne faut pas être dupe^ 
et si on supprime le fonctionnaire qui repré- 
sente le gouvernement, le premier fonctionnaire 
du département, il faut supprimer les autres;, 
ce serait se montrer- trop naïf que de détruire 
l'action politique^ l'action républicaine, que de 
n'avoir plus d'agent direct du pouvoir et de 
laisser des magistrats, des prélats, des tréso- 
riers payeurs généraux, des ingénieurs des 

» 

mines et des ponts et chaussées et des chefs 
militaires peser de tout leur poids sur les popu- 
lations. 

Une armée de fonctionnaires, sans surveillance, 
sans frein, maîtresse du terrain départemental : 
cela ressemblerait fort à un suicide du gouver- 
nement. Si on supprime les préfets et les sous- 
préfets, ce à quoi il faut arriver, nécessairement, 
si on supprime les agents politiques, il faut sup- 
primer avant eux^ bien avant eux, les agents 
sacerdotaux, les archevêques, les éyêques, il faut 
faire la séparation des Eglises et de l'État, il faut 
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rendre la magistrature élective, il faut fonder 
l'armée régionale, il faut détruire le personnel 
administratif de la perception de l'impôt, il 
^ faut laisser le département choisir ses ingé- 
nieurs comme ses agents voyers et ses archi- 
tectes, lui donner la responsabilité de tout 
ce qui, dans son unité administrative, a un ca* 
ractère national ou public ; c'est un Etat nouveau 
avec outillage complet qu'il s'agit d'édifier, État 
qui vaudrait celui que nous avons au point de 
vue admininistratif, qui vaudrait certainement 
mieux au point de vue républicain démocrati* 
que, mais qui comporte en soi presque une ré- 
volution sociale. 

Cette révolution nécessaire, indispensable ne 
peut guère s'obtenir d'un coup et il ne semble 
pas qu'elle puisse s'accomplir à la fin du 
xix* siècle ; elle peut cependant être déjà mise en 
train, mais ce n'est pas par les préfets qu'il faut- 
la commencer par cette raison que les fonc- 
tionnaires politiques sont précisément ceux qui 
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doivent présider à cette organisation nouvelle, 
qui doivent veiller à ce qu'elle aboutisse et, en 
conséquence, être les derniers supprimés. 



CHAPITRE VI 



DES INSPECTEURS GÉNÉRAUX. 



Il existe au ministère de Tlntérieur, en petit 
nombre, des inspecteurs généraux des services 
administratifs. Ces inspecteurs généraux se di- 
visent en deux branches : les uns relèvent de la 
direction de l'Assistance publique en France, les 
autres de la direction des services pénitentiaires. 
Ni les uns ni les autres n'exercent d'action poli- 
tique .(décret du 18 octobre 1887). Le décret du 
2 février 1853, sur l'inspection générale des dif- 
férentes branches des services publics dans les 
préfectures, inspection dont devaient être char- 
gés sept conseillers d'État, n'a jamais reçu 

10 
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d'application. Les préfets ont la responsabilité 
pleine et entière de la direction de leur préfec- 
ture. Un décret du 15 juin 1891 a rattaché les 
inspecteurs généraux, au nombre de treize » au 
cabinet du ministre, maintenant la division des 
inspecteurs en deux sections : services péniten- 
tiaires et établissements de bienfaisance, mais 
déterminant qu'ils peuvent être chargés de mis- 
sions spéciales se rattachant aux divers services 
du ministère de Tlntérieur. 



TJTRE m 
DÉ LA VILLE D£ PARIS 



CHAPITRE I 



DU PRÉFET DE LA SEINE ET DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. 



Le Préfet de la Seine, lé mieux rétribué de 
tous les préfets, dans une situation presque su- 
périeure à celle d'un ministre, ayant ses appoin- 
tements, son fonds d'abonnement (1) dont il est 



(4) Les fonds d'abonnement des préfectures sont éta- 
blis en vertu de Tarticle 24 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII. Le fonds d'abonnement sert à payer le personnel 
des bureaux et les frais matériels tels que : chauffage, 
éclairage, registres, papier, plumes, encre, etc; Pour la 
préfecture de la Seine, il faut consulter les ordon- 
nances du 15 mai 1822, 21 octobre 1836, 25 octobre 
1839, 10 décembre 1846, un rapport à TEmpereur du 
27 mars 1852, et les décrets du 27 mars 1852,10 dé- 

10. 
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le maître, son fonds de secours (1), ses voi- 
tures, et une organisation, un matériel dont 
il, profite, peut ise trouver cependant un Préfet 
obéré quand il fait honneur à sa fonction et 
tient à garder le rang élevé qu'il occupe dans 
la capitale de la France ; on a vu des préfets, 
sortis des assemblées politiques ou munici- 
pales, qui, ne songeant point à grossir leur 
fortune aux dépens des contribuables, faisant 
de la préfecture un des centres où les Pa- 
risiens se rencontraient, ont abandonné leurs 

cembre 1857, 12 juillet 1859, et enfin du 9 janvier 1869. 
Ce dernier décret fixe les frais de l'administration de 
la préfecture de la Seine (personnel pour 4/5 et matériel 
pour 1/5) au chiffre du 12 juillet 1859, savoir: 

Personnel. . ., 205000 fr. 

Matériel 52500 fr. 

Ensemble 257 500 fr. 

La ventilation de cette somme n'a jamais pu être ob- 
tenue par les éîUs de la Ville de Paris. 

(1) 30000 francs, sous-chapitre XXI, article 2 du 
budget>d^ r Assistance publique, 1893. 
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fonctions en laissant un passif qu'il leur a fallu 
couvrir. Quant au travail, le Préfet de la Seine 
est celui qui en est le plus accablé s'il fait son 
devoir, et celui qui en a le moins si son devoir 
lui est indifférent. Il peut laisser aller l'admi- 
nistration à vau-l'eau, traîner les affaires, ne 
pas même signer quotidiennement les pièces 
qui lui sont soumises et vivre fort longtemps, 
tandis qu'on a vu des préfets mourir de la tâche 
qu'ils tenaient à honneur d'assumer. 

Ce qui est vrai pour le Préfet de la Seine l'est 
également pour le secrétaire général, qui est un 
préfet de deuxième classe. 

La situation de ces deux hauts fonctionnaires 

se comprend immédiatement si on se dit que les 

services de la préfecture de la Seine ont une 

organisation spéciale, qu'ils possèdent à leur 

tête avec le titre de directeur ou de sous-direc- 

« 
teur un homme qui est bien plus qu^un préfet 

ordinaire, qu'il y a des chefs de division, des 

chefs de bureau qui sont presque tous très com- 
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pétents et au courant de leur besogne, que l'on 
peut avoir en eux une confiance à peu près 
absolue et que, si l'on ne tient pas à la marche 
rapide des affaires et à l'unité d'action adminis- 
trative, on a la faculté de laisser la machine 
tourner de son propre mouvement et elle ira 
jusqu'à ce que les rouages soient usés ou dépla- 
cés, jusqu'au jour où il faudra, s'il en est encore 
temps, la main d'un maître ouvrier pour la 
réparer. 

Pour réduire à sa plus mince valeur le rôle 
du Préfet et celui du secrétaire général il est 
facile de procéder par élimination. 

L'administration du Mont-de-Piété, aux ter- 
mes du décret du 24 mars 1842, possède un 
directeur responsable et le Préfet, qui doit prési- 
der le conseil de surveillance, en peut laisser la 
présidence à un vice-président. Pour l'Assistance 
publique, la loi du 10 janvier 1849 n'impose pas 
au Préfet d'obligation plus difficile; là, aussi, il 
y a un conseil de surveillance et un directeur 
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responsable et le Préfet a la facilité de ne pas se 
rappeler qu'il doit, > en sa qualité de maire de 
Paris, suivre de près Temploi de l'énorme sub- 
vention par laquelle le Conseil municipal double 
chaque année les ressources de l'Assistance 
publique. En agissant de la sorte, en se désinté- 

' ressaut d'une façon directe de prendre en main 

♦ 

les puissants intérêts de la mairie de Paris, le 
Préfet accentue l'autonomie que revendiquent ces 
. deux administrations, autonomie que le Conseil 
municipal de son côté laisse peut-être trop s'ac- 
centuer. L'administration de l'Octroi a son di- 
recteur également nommé par décret et son 
fonctionnement autonome. Voilà donc déjà trois 
administrations que le Préfet .peut éliminer de 
sa sphère d'activité et de sa surveillance journa- 
lière, sous le prétexte, qu'il serait quelquefois 
capable d'invoquer, que ces administrations ne 
sont pas, les deux premières des administrations 
municipales dans le sens rigoureux du terme, 
et, toutes trois, qu'elles ont des organisations 
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Spéciales et une marche particulière qui leur 
crée une responsabilité qu'il faut leur laisser 
dans leur intérêt même. 

La théorie que nous indiquons conduit à 
des déductions d'une simplicité extrême : les 
branches de l'administration les plus soudées au 
Préfet-maire et qui composent ce qu'on nomme 
Tadministration centrale, ont, elles aussi, une 
organisation qui permet facilement de les lais- 
ser échapper à l'autorité supérieure. 

En effet : la caisse municipale a à sa tête un 
receveur municipal, trésorier de la ville de Paris, 
nommé aussi par décret sur la présentation du 
Conseil municipal, qui verse un cautionnement 
de 400 000 francs et qui tire de sa responsabi- 
lité une indépendance plus grande que celle 
de n'importe lequel des directeurs. Les fonc- 
tions d'ordonnateur du Préfet sont déléguées 
au directeur des finances de la Ville et du Dé- 
partement. La direction des travaux, .qu'elle ait 
ou non à sa tête un directeur, le plus important 
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dès services de la Ville, celui qui absorbe le plus 
gros budget, a enfin des prétentions à Thégémonie 
et les ingénieurs se passent avec désinvolture 
de l'approbation du Préfet. La direction de ren- 
seignement primaire avec son directeur et son 
sous-directeur, son personnel également à part, 
est dans des conditions identiques. Les affaires 
municipales et départementales viennent se cen* 

m 

traliser dans les bureaux d'un chef ayant rang 
de directeur ou de sous-directeur. Le Préfet n'est 
pas, dans la Seine, président du conseil de pré- 
fecture et n'intervient dans la justice adminis- 
trative que pour assigner ou défendre au nom 
de la Ville ou du Département. Le Préfet peut 
donc se croiser les bras et se contenter d'enten- 
dre, au conseil de direction qui réunit les direc- 
teurs des différents services, l'écho plus ou 
moins apprêté des affaires que les directeurs 
veulent bien porter à sa condaissance ; il peut 
même garder six mois ^ sa signature des dos- 
siers qu'il n'ouvrira jamais, et enlever ainsi nux 
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bureaux toute Tactivité dont ils sont capables. 
Il reste le^ secrétariat général proprement dit 
et le cabinet du Préfet ; mais dans le secrétariat 
général, tous les services du Conseil général et du 
Conseil municipal échappent et doivent échapper 
davantage au secrétaire général, le greffe du 
conseil de préfecture est en dehors de lui et le 
secrétaire général ne remplit pas dans la Seine, 
comme dans les autres départements, le rôle de 
commissaire du gouvernement; le bureau des 
élections constitue un service intermittent ; les 

« 

archives un service à part où le secrétaire géné- 
ral n'a pas plus à voir que dans la bibliothèque 
de la Ville; la statistique municipale est un ser- 
vice complet ; en continuant à procéder par éli- 
mination, comme nous venons de le faire, le 
• secrétaire général n'a plus qu'à surveiller le ser- 
vice du matériel, s'il a la prudence de ne pas 
l'abandonner, et qu'à s'occuper du visa et du 
contentieux puisque le personnel est presque 
toujours rattaché au cabinet du Préfet. Ainsi 
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entendu, ni le secrétaire général, ni le Préfet, 
depuis plusieurs années, ne suivant le travail 
des commissions du Conseil, le secrétariat gé- 
néral se trouve au-dessous des ' directions de la 
préfecture. 

Quant au cabinet du Préfet, il s'occupe de la 
correspondance, des audiences, des secours, des 
places, lits et autres petites prérogatives préfec- 
torales ; il a ensuite le visa et la signature, la 
formalité nominale de l'introduction des mé- 
moires au Conseil municipal ou au Conseil géné- 
ral et le service du personnel. C'est bien le 
moins que le Préfet s'occupe un peu de son 
cabinet quand il en a le temps. 

Maintenant, puisqu'il vient d'être montré à 

quoi peut se réduire un Préfet de la Seine et 

comme il serait facile de s'en passer, il faut 

prendre la contre-partie de ce qui vient d'être 

écrit et voir l'administration de Paris et de la 

Seine telle qu'elle a été et telle qu'elle doit être 

pour justifier son utilité, et pour que lé Préfet- 

11 
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maire remplisse la mission utile et pleine de 
grandeur qui lui est dévolue. 

Il faut avant tout travailler. Le Préfet et le 
secrétaire général doivent se partager le travail, 
et pour effectuer ce travail, il est indispensable 
de ne pas avoir les yeux fixés sur les préfectures 
de province. Le département de la Seine est le 
contraire des autres départements; dans les 
autres départements, le chef-lieu est plus petit 
que le reste du département : dans la Seine, 
c'est Textra-muros qui est pour ainsi dire peu 
de chose, et c'est la Ville de Paris qui est tout. 

Le Département a un budget ordinaire et 
extraordinaire de 30 millions (1), Paris a un 
budget ordinaire de 324 millions ; la population 
'de la Seine (recensement de 1891) est de 
3141595 habitants (population légale) dans la- 
quelle Paris compte pour 2447957 habitants, 
et sa banlieue pour 693638 habitants ; on voit 

(i) 1893 : budget ordinaire, 23530220 fr.; budget ex- 
traordinaire, 12509839 francs. 
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quelle est la différence et que, dans la double 
qualité du Préfet de la Seine, c'est évidemment 
celle de Maire de Paris qui prime l'autre. Le petit 
nombre des séances du Conseil général prouve 
l'omnipotence du Conseil municipal, de ses 
séances publiques ou séances de commissions. 
Le chiffre des affaires est considérable. Il faut 
donc trouver une autre méthode de travail que 
celle qui est suivie dans une préfecture de pro- 
vince et c'est sans doute pour être trop. habitué 
à une certaine manière de procéder qui est 
mauvaise pour Paris, que les préfets de province 
qu'on amène dans la capitale sans qu'ils aient la 
moindre préparation aux affaires de Paris, ne 
parviennent à s'y maintenir que par des moyens 
absolument étrangers à la bonne gestion des 
intérêts de. la population parisienne. 

Mais si on suppose un Préfet connaissant l'ou- 
tillage puissant qu'on lui met en main et décidé 
à en tirer parti, il sait pertinemment qu'il doit 
centraliser et solidariser ses services. Il com- 
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mence donc par distribuer lui-même le travail 
de ses divisions. C'est à lui qu'il appartient de 
faire le départ entre les affaires, d'indiquer celles 
qui doivent être les premières l'objet d'une so- 
lution, de dire quelle doit être cette solution, 
d'empêcher qu'un quartier soit plus favorisé 
qu'un autre, qu'un citoyen ne soit lésé, que 
des intérêts privés priment des intérêts géné- 
raux, que les affaires traînent au détriment de 
la Ville, du Département ou des contribuables, 
que l'entretien serve à masquer des dépenses 
non votées, que des virements de chapitre à cha- 
pitre ou d'article à article s'opèrent à l'insu du 
Conseil municipal ; il doit veiller à la scrupu- 
leuse honnêteté de son administration; c'est 
donc à lui de la diriger depuis le point initial des 
affaires jusqu'à leur dernier terme. Quand il 
opère une nouvelle distribution des affaires, il 
doit leur assigner un rang par rapport aux 
affaires distribuées déjà dont certaines peuvent 
être retardées par suite de l'introduction d'un 
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dossier plus urgent, et il fixe l'époque à laquelle 
l'affaire devra lui être représentée toute ins- 
truite; enfin, il ordonne la rédaction des mé- 
moires à adresser au Conseil municipal, mé- 
moires qui doivent refléter l'unité administra- 
tive, la doctrine générale de l'administrateur 
qui fera de l'ensemble de son administration une 
œuvre tenue, compacte, digne d'un chef d'ad- 
ministration parisienne et des intérêts qu'il re- 
présente. 

Lorsque le Préfet a distribué une affaire, lors- 
que le service compétent l'a instruite en suivant 
les indications que le Préfet a le devoir de lui 
fournir, lorsque le mémoire est prêt et que 
l'affaire arrive devant le Conseil municipal, ou 
devant le Conseil général, c'est alors qu'une 
mission spéciale semble dévolue au secrétaire 
général, c'est celle de suivre l'affaire devant les 
commissions du Conseil, de la débattre en colla- 
borateur avec les conseillers, d'y apporter ses 
lumières et les raisons des chefs de service et 



186 DB LA VILLE DE PARIS. 

^— — — — ^■■»-^»^ i»^—— »■ Il II _ — ■ — - — - 

de modifier, si le cas y échet, les vues et les 
conclusions de ces chefs de service et du Préfet 
même, après lui en avoir référé ; c'est ainsi que 
l'administration peut être complètement d'ac- 
cord avec les conseillers municipaux," avant que 
se produise la discussion publique. Le travail 
des commissions du Conseil qui n'a jamais, 
chose surprenante, été suivi d'une manière 
continue par l'administration, paraît cependant 
constituer la principale raison d'être du secré- 
taire général de la Seine, sans préjudice de la 
surv^eillance de ce qu'on nomme l'administra- 
tion générale, les sous-directions municipales 
et départementales; l'autorité du secrétaire 
général se trouvant atténuée par l'intervention 
personnelle du Préfet dans le commandement 
et sa direction propre venant se confondre 
avec l'étude qu'il poursuit devant les commis- 
sions du Conseil, on ne saurait alléguer que la 
journée ne suffirait pas à sa multiple besogne. 
Au surplus, quel que soit le temps qu'il faille, il 
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est de toute nécessité qu^il le trouve, car il 
serait vraiment incompréhensible de voir une 
administration introduire des affaires auprès 
d'une assemblée, plus importante que le Par- 
lement de certains Etats souverains, puisqu'elle 
règle un budget de beaucoup supérieur, sans 
qu'elle en connût le premier mot ; on ne laisse 
pas, administrateur sérieux, traiter les affaires 
dont on partage la responsabilité quand on ne 
l'assume pas entièrement, sans les connaître et 
sans les suivre; en apportant dans sa marche 
une méthode administrative, l'administration 
ne perdrait jamais de son prestige, les subor- 
donnés suivraient l'exemple des chefs en s'oc- 
cupant activement de la préparation des affaires, 
le Conseil municipal lui-même se ressentirait, 
comme cela s'est déjà vu, de la direction admi- 
nistrative. 

Et quelle autorité peut avoir un Préfet ren- 
forcé de l'opinion du secrétaire général, sûr des 
commissions du Conseil, lorsqu'il se présente à 
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la tribune ou lorsqu'il doit traiter de ses affaires 
avec les ministres ; quelle autorité cette manière 
de procéder, ce travail acharné lui donne-t-il 
vis-à-vis de ses chefs de service; comme ces 

derniers apprennent vite qu'ils ne peuvent rien 

« 

celer! Le Préfet les oblige, ne pouvant maté- 
riellement tout lire, à se rendre quotidienne- 
ment dans son cabinet, à présenter eux-mêmes • 
les pièces à la signature en expliquant l'affaire à 
laquelle elles se rapportent; c'est un moyen de 
savoir ce qu'il signe, c'est aussi un moyen de 
s'assurer que le directeur lui-même est au cou- 
rant de l'affaire pour laquelle il demande la 
signature préfectorale; de plus, c'est terminer 
quotidiennement la besogne de chaque jour, 
c'est activer la marche des bureaux, empêcher 
l'accumulation des dossiers, la stagnation ad- 
ministrative. Quand un Préfet ne signe que les . 
affaires très urgentes réclamées plusieurs fois 
par le service compétent, les bureaux s'ha- 
bituent à voir les affaires attendre des mois et 
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des mois, et ils ne se pressent plus; quand le ca- 
binet du Préfet est inactif les bureaux chôment; 
c'est le laissez-aller dans lequel Tadministratioa 
perd son activité et sa* force, les employés ne 
font plus qu'apparaître à leur bureau, la ma- 
chine se détraque. Quand le Préfet travaille, 
tout va. Pour se rendre compte du travail ac- 
compli, pour savoir où en sont les affaires, il 
suffirait d'établir un grand livre répertorié qui 
contiendrait : la date de l'entrée de l'affaire, de 
la distribution, de la présentation et de la signa- 
ture du mémoire, de la solution intervenue, 
qui contiendrait les observations du Conseil, les 
ordres du Préfet, notamment les ordres d'exécu- 
tion, la signature approbative, la suite donnée; 
il faudrait créer un registre qui resterait à porr 
tée du Préfet et qui, en un mot, contiendrait au 
moins les indications écrites, sur la chemise du 
dossier. Grâce à ce répertoire, un Préfet se 
rendrait compte d'un coup d'œil de l'état de son 

administration et de la marche des affaires. 

11. 
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Pour bien administrer, il lui faudrait aussi 
un cabinet très solidement établi, formé d'em- 
ployés rompus à l'administration. Il ne manque 
pas, dans l'administration centrale de la Ville de 
Paris, d'employés qui trouveraient au cabiAet 
un avancement normal, qui seraient compétents 
et dévoués, qui aideraient puissamment le Préfet 
à accomplir sa tâche énorme. A un cabinet 
composé d'employés dévoués à la République 
et à Paris, il y aurait avantage à rattacher le 
personnel tout entier, intérieur et extérieur. 
Tout le monde y trouverait son compte. 



CHAPITRE II 

DU PERSONNEL INTÉRIEUR DE L'ADMINISTRATION CEN- 
TRALE. 



Les questions de personnes sont toujours les 
plus délicates, mais ce sont les plus importantes 
puisque c'est par les personnes que l'on tient et 

■ 

que se fait l'administration : il est donc néces- 
saire, indispensable, que le personnel soit répu- 
blicain. Ce qui paraîtra peut-être peu croyable, 
c'est que le personnel de l'administration de la 
Seine ne soit pas plus républicain, malgré le 
Conseil municipal, que celui des autres admi- 
nistrations. Le Conseil municipal a fait cepen- 
dant de la républicanisation du personnel l'objet 
de sa vive sollicitude ; mais, outre que les con- 
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seillers sont quelquefois trompés eux*mèines 
sur des personnes qu^ils recommandent, les 
préfets hésitent toujours dans Taccomplissement 
des réformes radicales mènie quand leur propre 
républicanisme ne peut être suspecté. L'admi- 
nistration de la Seine a donc besoin de subir une 
refonte qui, sans . léser dans l'existence qu'ils 
ont trouvée des employés qui ont donné à la Ville 
leur travail depuis un temps déjà long, réalise 
cependant des économies en honlmes et en 
argent que l'on est en droit d'attendre d'ijne 
administration soucieuse des deniers publics. 

Il est facile de relever, dans nos manières 
d'administrer la République, un grand nombre de 
défaillances. En dehors d'une élite de vieux ré- 
publicains, invariables dçins leurs principes mais 
que l'âge ou la mort disperse, et de républicains 
classés par leurs épreuves ou leurs travaux, il 
n'est pas difficile de vérifier que le Parlement se 
remplit de personnages peu préparés à la poli- 
tique, dont le dévouement à la République est 
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incontestable, mais dont rinexpérience fait que 
le gouvernement tombe a^sez souvent entre les 
mains de mandataires qui ont pour but l'exploi- 
tation de la politique à leur profit particulier, qui 
peuvent avoir prêté serment à un régime déchu 
taiidis que d'autres le combattaient ou souffraient 
l'exil, qui n'hésitent pas à sacrifier l'intérêt 
public, qui font de la politique de caste bour- 
geoise et financière, en un mot, qui font de la 
politique de monarchie. 

On a souvent répété et on répétera souvent 
encore, car c'est une vérité, que des ministres, 
que des préfets se sont dit, avec une bonne foi 
entière, qu'il ne s'agissait que de saisir le pouvoir 
pour qu'aussitôt tout se trouvât marcher comme 
le chef le voulait, que par le seul fait qu'ils 
s'asseyaient dans le fauteuil ministériel ou pré- 
fectoral et qu'ils devenaient le moteur de la ma- 
chine gouvernementale, eux républicains, les ' 
rouages devenaient républicains et tout le mou- 
vement était républicain. Combien de ministres 
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. -,e«»^^ ^^^^ suffisait de donner à un réac- 
♦ion*»»*''*' '^^^ largement rémunérée ou de 

A i fai*"® gi^ce de le laisser dans son emploi 
pour le c*'^^®'^^'" immédiatement en un instru- 
ment doci*®- Sous la République, acheter, payer 
les réactionnaires, les favoriser au détriment 
des rép^^^^^^^^^' traiter ces derniers en gens 
dont il ^y ^ P^^ l^®n de se soucier beaucoup 
parce qu'on en est sûr, a paru l'art suprême du' 
gouvernement. 

Les résultats de cette politique se sont pro- 
duits, devaient se produire et se reproduiront 
parce que, au lieu de gouverner dans l'intérêt 
de la démocratie qui a fondé la République et 
qui la défendra, on gouverne pour les intérêts 
qui ont constitué le fondement de la royauté. 
L'administration est restée ce qu'elle était : c'est, 
une conséquence logique puisqu'on n'y a rien 
changé, mais cette conséquence prései^te des 
dangers. Vienne un aventurier quelconque, un 
ministre aux procédés de corruptions monar- 
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chiques, et aussitôt l'administration se retrouve 
dans son élément et le suit avec enthousiasme. 
La police lui obéit en aveugle, la première. 

Ce n'est pas les leçons qui nous manquent, ou, 
si on l'aime mieux, les avertissements, mais à 
regarder ce qu'on supporte le lendemain d'une 
crise, rien ri' r r WCTKu se que nous profitons des ex- 
périences les plus récentes mieux que de celles 
dupasse. La dernière expérience n'a servi qu'à 
rendre les adversaires de la République plus 
habiles, mieux dissimulés, capables de faire de 
la République la meilleure, la plus redoutable 
et la plus méprisée des monarchies. 

Les républicains ne peuvent plus se retrouver 
dans une opposition qui vise la forme du gouver- 
nement, leur opposition ne se fait plus que sur 
des personnes qui passent ou sur des procédés 
qu'on change aisément : ce sont des vain- 
queurs qui sont aisément des vaincus. Le Con- 
seil municipal ne peut donc toujours crier, et 
les préfets comme les ministres emploient, s'ils 
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le veulent^ des réactionnaires dont la présence 
dans l'administration ferme la bouche aux adver- 
saires de la République qui voudraient les atta- 
quer. C'est ce qui fait qu'au lieu d'ofiFrir aux 
autres administrations et aux villes de France le 
modèle d'une oi^anisation républicaine, la Ville 
de Paris offre l'administration qui a le plus besoin 
d'une épuration, épuration qui s'imposera le 
jour où on appliquera cet axiome : ne travailler 
qu'avec des républicains et avec le moins d'em- 
ployés possible donnant la plus grosse somme 
de travail possible. 

Cette formule qu'on devrait compléter en disant 
que les employés doivent être largement rétri- 
bués, n'est pas facile à appliquer dans une ad- 
ministration comme celle de la Seine et quel- 
ques explications sur le grand organisme parisien 
semblent d'abord nécessaires. 

La préfecture de la Seine comprend une ad- 
ministration centrale, l'Octroi, l'Assistance 
publique et le Mont-de-Piété. Ces trois services, 
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ainsi que nous Pavons déjà montré, ayant leur 
organisation particulière, peuvent être tnis à 
part. Retenons donc, pour le présent, l'adminis- 
tration centrale qui est elle-même assez compli- 
quée. Elle, comprend, en effet, un personnel 
intérieur auprès duquel vient se placer un per- 
sonnel extérieur et actif et le personnel de ren- 
seignement primaire. 

Le personnel intérieur est ainsi défini dans les 
articles 1®^ et 2* de l'arrêté réglementaire du ' 
15 décembre 1883 : 

. « Le personnel des bureaux de la Préfecture de 
la Seine, de la caisse municipale et des mairies 
de Paris ne forme qu un seul corps... placé 
sous l'autorité du préfet, du secrétaire général, 
des directeurs et sous-directeurs, du receveur 
municipal trésorier de la ville de Paris, du con- 
trôleur central et des maires et adjoints des 
arrondissements de Paris. » 

Tout cela comprend, si on énumère les bu- 
reaux : le cabinet du Préfet auquel est rattaché 
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le service central du personnel, le secrétariat 
général, la sous-direction (ou direction) des 
affaires municipales et les mairies d'arrondisse- 
ment, la sous-direction (ou direction} des affaires 
départementales^ la direction de renseignement 
primaire, la direction des travaux, ia direction 
des finances, la caisse municipale, le contrôle 
central, plus la commission des contributions 
directes. 

Tout ce qui est compris dans ces services 
forme le personnel intérieur. C'est les bureaux de 
la Préfecture proprement dite, qui se trouvent à 
THôtel de Ville ou dans les bâtiments annexes. 

Les services extérieurs comprennent : dans la 
direction des affaires municipales : les percep- 
tions municipales, abattoirs, régie des propriétés 
communales, entrepôt réel provisoire des liqui- 
des, inspection de la vérification des décès, méde- 
cins de l'état civil, pompes funèbres, cimetières, 
personnel de surveillance de la Bourse et con- 
cierges des casernes de sapeurs-pompiers et de 
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garde républicaine; dans la direction desafibires 
départementales : le service des aliénés, person- 
nel de surveillance du Palais de Justice, per- 
sonnel de surveillance du tribunal de commerce, 
service médical du Palais de Justice et du tri- 
bunal dé commerce, l'inspecteur des sapeurs- 
pompiers du département, concierges d'im- 
meuble départemental et de la caserne de 
gendarmerie des Minimes ; dans la direction de 
l'enseignement primaire : tout le personnel, des 
écoles de garçons, écoles de filles, écoles mater- 
nelles, écoles primaires supérieures, écoles spé- 
ciales et cours ; dans la direction des travaux, le 
service technique, la voie publique et le nettoie- 
ment, voirie, cantonniers, balayeurs, plan de 
Paris, promenades et plantations, éclairage, con- 
cessions sur la voie publique, contrôle des voi- 
tures, chemins de fer municipaux, eaux, égouts ' 
assainissement, surveillants des vidanges, ar- 
chitecture, service des carrières, service ordi- 
naire des ponts et chaussées du département, 
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service des chemins vicinaux, navigation. En 
résumé, et en reprenant, les directions des af- 
faires, municipales et départementales, la direc- 
tion de renseignement et la direction des traviaux 
ont chacune un personnel plus ou moins nom- 
breux en dehors du personnel intérieur propre- 
ment dit et constituant le personnel extérieur 
de chacune de ces directions. 

Que ce soit du personnel intérieur ou du per- 
sonnel extérieur que nous nous occupions, il 
existe pour chacun d'eux une condition essen- 
tielle qui s'applique indistinctement à tout fonc- 
tionnaire ou employé, c'est d'être républicain. 
Dans les dififérents règlements qui ont été élaborés 
par les préfets de la Seine, cette condition n'a 
jamais fait l'objet d'une disposition précise, et 
cela peut se comprendre puisque c'est une 
question d'administration inhérente au régime 
politique. Si on considère cependant que les ser- 
vices administratifs sont tous les jours envahis 
par les élèves des congrégations et que les jésui- 
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tes finiraient par être maîtres de l'administration 
comme ils tendent à l'être de Farmée, à moins 
qu'on n'y apporte bon ordre, si on se dit que 
les congrégations visent les administrations et 
que leurs élèves sont nourris aujourd'hui dans 
la haine de la société civile, qu'ils sont dressés 
pour le combat contre les libertés modernes et 
qu'il y a nécessité de ne pas leur livrer des si- 
tuations qui entraînent fatalement, dans des li- 
mites à tracer selon la place qu'ils occupent, 
une influence politique ou sociale, on conviendra 
qu'il y a lieu d'imposer pour l'admission aux 
emplois des règles qui présentent de sérieuses 
garanties politiques. Ces règles, le Conseil muni- 
cipal de Paris s'est, plus d'une fois, occupé de les 
déterminer, et, dans sa sagesse, il avait réclamé 
la création d'un « comité du personnel » qui eût 
été une chose excellente. Ce comité du person- 
nel eût pris en main le personnel, et, sans faire 
tort aux prérogatives du Préfet, il l'eût sou- 
vent dégagé des protections qu'on lui impose. 
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Il devait être composé : du Préfet de la Seine, 
président, du secrétaire général, vice-président, 
de cinq conseillers municipaux nommés par le 
Conseil municipal au scrutin de liste et du chef 
delà division du personnel. Ce comité, quand 
il était saisi par la demande même du candidat, 
se prononçait sur son « admissibilité », puis sur 
son « admission temporaire » et enfin sur son 
« admission définitive » trois termes, qui impli- 
quaient une méthode de recrutement absolument 
nouvelle. En dehors des examens, du concours 
imposé, le recrutement et l'avancement au 
choix étaient et sont encore, en effet, complète- 
ment livrés à l'arbitraire du chef de l'admi- 
nistration, et on peut constater aisément les 
résultats défectueux, tant au point 'de vue de 
l'opinion politique des employés qu'au point de 
vue de leur valeur professionnelle, auxquels on a 
abouti. L'admissibilité devait prendre l'impor- 
tance qui lui convient si on était entré dans les 
vues du Conseil municipal. Dans l'administra- 
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tien, c'est bien le moins que les républicains 
portent leur attention sur le recrutement qui 
aura une influence primordiale, non seulement 
sur l'employé qui entre dans le service, mais 
sur le service même, sur la manière dont les 
affaires seront traitées et sur l'ensemble du 
personnel. 

Avant de permettre à un candidat d'affron- 
ter un des examens imposés, suivant le grade, 
pour l'entrée dans les bureaux de la préfecture, 
le Conseil municipal exigeait que les conditions 
suivantes se trouvassent remplies : « Être Fran- 
çais, né de parents français, avoir fait son ser- 
vice dans l'armée active ; produire tous diplômes, 
titres, certificats, reçus des économes, relevés 
des registres des établissements scolaires dû- 
ment certifiés, palmarès et toutes pièces devsfnt 
permettre au candidat d'établir dans quels éta- 
blissements d'instruction il a été élevé ; de plus, 
si le candidat avait été externe dans un éta- 
blissement de l'État, les certificats devaient 
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mentionner s'il habitait dans sa famille, s'il se 

« 

trouvait chez un précepteur ou dans un établis- 
sement où il aurait été interne ou demi-pen- 
sionnaire et quel était cet établissement. » On 
le soumettait ensuite, si on le jugeait nécessaire, 
à une enquête qui avait pour but de vérifier l'au- 
thenticité des pièces et des assertions du postu- 
lànt et de se renseigner sur sa situation per- 
sonnelle, sur ses tenants et ses aboutissants. 
Tous les moyens d'investigation dont l'adminis- 
tration dispose seraient mis eh œuvre pour 
arriver à connaître l'expectant. Ces précautions 

« 

devaient nécessairement atteindre le but qu'elles 
visaient ; il était difficile qu'un élève des con- 
grégations parvînt à tromper la vigilance du 
comité du personnel, le recrutement devenait 
laïque et le personnel entier républicain. 

De plus, le jour où les parents verraient que, 
sérieusement, les carrières administratives, les 
grades dans l'armée (1), etc., sont fermés aux 

* 

(1) L'armée n'est plus une armée de mercenaires ou de 
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élèves des congrégations (1), ils ne seraient pas 
longtemps sans déserter celles-ci et forcément 
se souderaient à la République. 

A la vérité, ce système soulevait des objec- 

vétérans, elle ne prend plus le sang du pauvre tandis que 
le riche rachète le sien à prix d'argent, elle est Tarmée 
nationale dans laquelle tous les citoyens sont soldats. 
En conséquence, Tarmée prise dans son ensemble est 
composée de républicains. Or, le soldat républicain a le 
droit de réclamer d*étre traité avec égards justement 
parce qu*il est soldat et républicain, il a le droit de vou- 
loir être commandé par des républicains comme lui. 
De même, les officiers républicains ont le droit de de- 
mander de n'être pas traqués parce qu'ils sont républi- 
cains et de ne pas voir leurs titres à l'avancement mé- 
connus et leur carrière arrêtée ou brisée par les officiers 
sortis des jésuites. 

(4) A la condition que l'Université de France ne se 
change pas en capucinîère, il y a un moyen de couper 
court à la division en deux tronçons de la grande nation 
française faite et parfaite par la Révolution : c'est de 
supprimer les congrégations religieuses; mais l'étudô de 
cette suppression ne rentre pas dans le cadre de cet ou- 
vrage, et nous l'ayons déjà abordée dans notre Code de 

la séparation des Églises et de VÉtat, 

12 
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lions que nous pouvons examiner. Il n'était pas 
absolument efficace puisqu'on peut avoir ét<5 
élevé dans des établissements laïques et n'être 
pas pour cela républicain, tandis qu'un républi- 
cain pourrait, par hasard, sortir de chez les jé- 
suites ; un enfant ne peut être rendu responsable 
des opinions de ses parents et du genre d'ins- * 
truction que ceux-ci lui ont fait donner et il est 
injuste de le frapper d'ostracisme pour des faits 
indépendants de son libre arbitre; enfin, est-ce 
de la bonne politique que la politique d'exclusi- 
visme et n'est-ce pas créer deux Frances que de 
rejeter hors de toutes les fonctions des égarés 
qui demeureraient sans force et sans vertu dans 
les rangs des républicains et qui, peu à peu, 
gagnés par les procédés d'égalité et de fraternité 
du régime, deviendraient de précieux serviteurs 
de la République? C'est la paraphrase du grand 
mot : les jésuites nous ont donné Voltaire ; c'est 
vrai en ce sens que Voltaire a passé chez les jé- 
suites, mais ils ne l'avaient pas certainement 
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façonné pour répéter « écras. Tinf. » et s'il faut 
avouer qu'ils nous ont donné Voltaire pour faire 
plaisir aux esprits paradoxaux, ceux-ci avoue- 
ront bien qu'ils ne nous en ont donné qu'un 
seul. A la grande rigueur, ce langage eût pu' 
être tenu sous la Restauratio^, en 1830, voire en 
1848; mais le tenir aujourd'hui prouve chez 
celi^i qui l'emploie une mauvaise foi insigne ou 
une étonnante ignorance des événements qui se 
déroulent sous ses yeux et de la forme que le 
catholicisme a prise sous Pie IX avec les jésuites 
triomphants. Il y a eu un temps où on oubliait, 
avec Lacordaire, que les dominicains représen- 
tent l'inquisition et où on rappelait que les jé- 
suites avaient formé des encyclopédistes, pour 
se réclamer du libéralisme de leurs leçons. Il y 
a eu certainement des époques où les compagnies 
religieuses ont trouvé bon de se confiner dans 
l'opposition libérale parce que les congrégations 
comme les religions elles-mêmes, quand elles ne 
gouvernent pas, vivent de réaction contre le gou- 
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vemement et que, sous une dynastie, elles font 
volontiers du libéralisme, quitte à se mettre en 
rébellion contre le monarque qui leur échappe. 
C'est par une raison identique qu'elles sont anti- 
libérales dans une République comme la nôtre 
qui n'est pas encore descendue au rang du 
Paraguay et qui risque de n'y pas descendre. 
Aujourd'hui, les congrégations doublent leur 
caste religieuse d'une caste civile. Elles sont un 
parti politique, serré, discipliné, paraissant avoii* 
sur les autres partis l'avantage immense de ne 
jamais abandonner les siens que ceux-ci ne les 
quittent d'eux-mên^ies. L'éducation dite libérale 

ê 

est devenue sectaire, la lutte est sourde mais 
violente et plus elle est cachée plus elle est dan- 
gereuse. Accepter les élèves des Pères et des 
Frères dans les administrations, leur permettre 
d'avoir des grades dans l'armée, c'est donner à 
l'ennemi de la' société moderne la, force dont il 
a besoin et maintenir son crédit, c'est caser des 
jésuites au détrimeiit des républicains, c'est 
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applîquer l'argent de l'impôt à la mise en tutelle 
du peuple qui le paie, c'est créer deux Frances 
comme il y a deux Belgiques quand nous vou- 
lons, la République Une et Indivisible.. 

Que l'on saé|ie donc enfin que l'on ne devient 
rien dans l'Etat, que les portes des administra- 
tions sont hermétiquement fermées, si on ne sort 
pas des établissements de l'État, tant que l'Etat 
supporte qu'il y ait d'autres établissements d'ins- 
truction que les siens ; que si on ne sort pas des 
établissements de l'Etat, il faut sortir d'établis- 
sements lùunicipaux ou créés ou adoptés pjir 
l'Etat, mais d'établissements laïques, positive- 
ment laïques, faisant des élèves civils pour le 
service du pouvoir civil, qu'on sache cela et les 
Français seront unis, et on verra se vider les 
établissements situés en France, à Jersey, en 
Angleterre et même les établissements comme 
l'École des sciences politiques qui lance dans la 
circulation des esprits datant de la monarcl^ie 

de Juillet. 

12. 
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Qu'on ne vienne pas invoquer la liberté. La 
liberté, la liberté véritable, la liberté égale pour 
tous ne s'octroie qu'au moment où l'égalité est 
complète entre les différentes classes de la société. 
Or, est-ce que les Églises et ce qui s'y rattache 
ne constituent pas des privilèges colossaux, des 
privilèges au point de vue du prosélytisme, des 
privilèges au point de vue de l'argent, des pri- 
vilèges au point de vue des immunités, des pri- 
vilèges au point de vue de leur organisation 
qu'on ne supporterait d'aucune association, des 
privilèges au point de vue de l'internationalisme, 
des privilèges au point de vue de la publicité : 
elles forment des réunions d'individus en dehors 
des autres, des nations dans la Nation, et tant 
que ces individus privilégiés existeront, la liberté 
absolue ne sera pas compatible avec la sauve- 
garde de la démocratie laïque. En attendant des 
mesures plus radicales qui s'imposeront préci- 
sèment à cause de l'exercice même de la liberté, 
il appartient au gouvernement, il appartient aux 
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administrateurs de rétablir Téqùilibre en éloi- 
gnant les hommes de la réaction de tout ce qui 
leur donnerait autorité sur la ms^sse populaire. 
Que Ton se dise bien que la réaction est d'au- 
tant plus terrible et redoutable qu'elle adopte la 
forme républicaine, que, maîtresse du pays sous 
cette forme de monarchie sans dynastie, le peu- 
ple n'aurait d'autre ressource contre elle que la 
violence et qu'il lui faudrait nécessairement faire 
appel à cette révolution que Guizot lui-même 
proclamait un grand droit social. 

Puisqu'il est commode pour l'administration 
de parer dans une large mesure à ces inconvé- 
nients par l'admissibilité, cette admissibilité telle 
que nous la proposons se trouve justifiée. 

Donc, lorsque le comité du personnel serait 
en possession des résultats de son enquête, il 
prononcerait qu'il y a lieu d'admettre le postu- 
lant aux examens ou concours nécessaires pour 
entrer dans l'administration de la Yille de Paris. 

Le Conseil avait pensé qu'il devait exiger le 
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diplôme de licencié en droit pour le cabinet du 
Préfet, le secvétariat général, le service du Con- 
seil municipal, les directions^ des affaires munici^ 
pales et départementales et les mairies ou, en 
équivalence, des certificats d'études, de stage, ou 
des travaux qui lui sembleraient établir les ca- 
pacités administratives de Texpectant. Pour les 
directions des finances, des travaux et la caisse 
municipale, il assimilait le baccalauréat es 
sciences, la licence endroit, le diplôme spécial; 

< 

«celui d'élève des Ponts et Chaussées, des Mines, 
de Saint-Cyr etde Polytechnique, de l'École cen- 
trale, des Écoles des mineurs, des Arts et Mé- 
tiers, de rÉcole des hautes études commerciales, 
ou des certificats des écoles supérieures ou col- , 
lèges de la Ville de Paris, quitte à'classer les ad- 
mis dans les bureaux selon leurs diplômes. Les 
mêmes titres donnaient entrée dans l'adminis- 
tration du Mont-de-Piété. Pour la direction de 
l'enseignement, il réclamait le baccalauréat es- 
lettres ou es ciences, la licence es lettres, Tagré- 
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gation, la licence en droit, d'être élève de TEcole 
normale, docteur en médecine, ou des certificats 
des écoles supérieures ou des collèges de la 
Ville de Paris. Les mêmes titres devaient être 
présentés pour l'Assistance publique. 

Il résultait de cette classification que, devenu 
employé, le candidat classé dans une partie de 
l'administration ne pouvait plus se mouvoir 
que dans cette partie de l'administration. Au- 
jourd'hui, on fait passer un employé de l'archi- 
tecture à la régie de l'Octroi, du personnel à la 

« 
caisse municipale, de la direction, des traviaux 

dans une mairie ; cela prouve évidemment que 
les administrateurs ont la plus grande confiance 
dans l'intelligence de leurs employés, mais cela 
n'empêche pas qu'on les attelle à une besogne 
à laquelle ils étaient insuffisamment préparés, 
au préjudice de la marche rapide des affaires, et 
c'est ce que le Conseil municipal désirait éviter. 
Le postulant appelé à subir l'examen imposé 
par l'article 22 du règlement du 1 5 décembre 1 883 
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pour le grade de commis-rédacteur, doit se 
soumettre à une épreuve écrite sur un sujet de 

« 

droit administratif, laquelle est éliminatoire, et 
à des épreuves orales dont le nombre et le sujet 
sont fixés par un programme spécial. 

Cet examen passé, le comité du personnel, 
tel que le Conseil municipal entendait l'instituer, 
prononçait «' l'admission temporaire » du can- 
didat. Cette admission temporaire était une des 
mesures les meilleures et les. plus sages qui se 
pussent prescrire et elle devrait exister dans 
toutes les administrations. Les examens, les 
concours sont toujours un moyen superficiel de 
s^assurer des capacités du candidat. Depuis 
longtemps, les diplômes, le baccalauréat de- 
vraient être remplacés par des certificats annuels 
qui donneraient pour les différentes matières 
d'enseignement des notes d'études ; alors on sau- 
rait exactement ce qu'un jeune homme apprend 
le plus aisément, les matières auxquelles il mord 
et ce qu'il vaut; de même» il n'y a rien de tel 
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que de soumettre un employé, un agent, h une 
expérimentation. Pendant le temps de cette ex- 
périmentation, le candidat aux fonctions d'em- 
ployé, toujours d'après les projets du Conseil 
municipal, serait assimilé pour le traitement 
aux auxiliaires, c'est-à-dire qu'il toucherait 
150 francs par mois, soit 1 800, francs pour un 
an. Cette sorte d'assimilation quant au traite- 
ment indique suffisamment que le candidat ad- 
mis temporairement ne fait pas encore partie 
du personnel de la préfecture, il ne pourra en 
faire partie qu'après avoir passé un an dans la 
direction à laquelle on Taura attaché. Pendant 
le cours de cette année, le directeur du service 
le ferait passer par des bureaux où il aurait à se 
livrer à une partie des travaux qui se font dans 
la direction et des notes seraient fournies de mois 
en mois au comité du personnel tant par son 
directeur que par le chef de division du person- 
nel, et, à la fin de l'année, le comité du personnel 
prononcerait, sur le vu de ces notes, ou l'évic- 
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tion OU radmission définitive. Cette admission 
définitive* serait immédiatement suivie de la 
nomination du postulant au grade de commis- 
rédacteur de troisième classe. 

Le recrutement du personnel se trouverait ainsi 
entouré des plus réelles garanties, et, pour ce 
qui concerne l'employé, il verrait largenaent 
compenser les épreuves auxquelles on le sou- 
mettait en touchant un traitement de début 
que le Conseil devait fixer à 3600 francs en ré- 
duisant le personnel de manière à réaliser de 
notables économies sur l'ensemble tout en admet- 
tant ce chiffre élevé de rémunération indivi- 
duelle. 

En effet, les traitements actuels des employés 
des services intérieurs de la préfecture de la 
Seine, varient : pour les commis-expédition- 
naires de 2 100 à 3 300 francs; pour les com- 
mis-rédacteurs de 2 700 à 3 300 francs ; pour les 
commis principaux de 3 600 à 4 400 francs ; pour 
les sous-chefs de bureau de 4 500 à 5 500 francs ; 
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pour les chefs de bureau de 6 000 à 8 000 francs ; 
enfin pour les chefs de division de 9000 à 
H 000 francs; la question que le Conseil muni- 
cipal se posait et qui se pose toujours est celle- 
ci : ces grades sont-ils indispensables à la hié- 
rarchie des employés et correspondent-ils exac- 
tement à la répartition du travail? le nombre 
des employés n'est-il pas exagéré et ne pour- 
rait-on obtenir la même somme de travail d'un 
plus petit nombre d'employés auxquels on ferîiit 
une position digne d'eux, une position qui ne les 
obligerait pas, comme ils le font aujourd'hui, à 
avoir recours à des travaux cherchés en dehors 

de l'administration pour se donner le nécessaire ? 

et à ces questions la réponse n'était pas longue à 

trouver et elle était confirmative. 

Un coup d'œil sur un tableau comparatif du 

personnel à diverses époques permettra de faire 

ressortir les différences énormes en nombre qui 

existent dans le personnel : 
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A ce tableau il convient de joindre un aut^e 
tableau concernant le personnel des mairies : 



m 


NOMBRE 

ÙVa EMPLOYAS. 


DÉPENSE. 


DÉSIGNATION. 


. _ __ 


^ ^M II 




18C8 
Î20 


1875 
20 


1884 
20 


1888 


1875 

* 


4884 


Chefs de bureau 


128.400 


119.500 


130.000 


Sous -chefs 


-^0 
20 


20 
20 


20 
20 


84.300 
63.300 


83.300 
64.700 


99.000 
80.400 


Commis principaux. 


Id. rédacteurs.. 


102 


95 


53 


265.800 


261.700 


160.300 


Id. expédition- 




- 


»» 






h 


naires . . . 


85 


104 


142 


157 200 


188.400 


368.400 


- Id. auxiliaires 


• 




• 








permanents. 


» 


» 


84 


» 


» 


151.200 


Gens de service, con- 














cierges, etc 

Totaux 


76 
333 


105 
364 


107 
446 


87.500 


127.900 


161.600 


786..500 


845.500 


1.159.900 



Le tableau du personnel des mairies ne pré- 
sente des renseignements qu'à dater de 1868, 
parce que, s'il est curieux de suivre l'augmenta- 
tion du personnel dans une période d'un demi- 
siècle, il faut tenir compte^ des. augmentations 
nécessaires, comme celles qui ont résulté de 
l'annexion de* la banlieue en 1860 et en même 
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temps de raccroissement, à cette époque, du 
nombre des mairies; un certain nombre de 
services, comme celui de la dette municipale, 
des travaux, de renseignement, du Conseil mu- 
nicipal, ont pris un développement considérable, 
nécessitant un plus grand nombre d'employés ; 
et, il y a quelque temps, le développement des 
affaires de contributions directes soumises au 
conseil de préfecture nécessitait la formation 
d'un bureau nouveau. Le personnel devait donc 
augmenter, la seule question à se poser est de 
savoir si l'augmentation ne s'est pas faite hors 
de proportion avec le travail qui incombe à 
chaque bureau, et c'est là précisément ce que 
démontre la pratique : c'est que beaucoup d'em- 
ployés n'ont pas un travail qui justifie leur 
présence et que pour tous les employés le tra- 
vail de la préfecture n'est pas suffisamment 
rémunérateur. 

Quand on jette les yeux sur le tableau des 
employés de la Ville on se demande quelle 
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raison a pu faire maintenir les auxiliaires per- 
manents? Autant les auxiliaires temporaires, 
que l'on prend pour un travail déterminé, dans 
ce qu'on est convenu d'appeler des jours de 
presse, ou pour soulager un bureau trop chargé 
sans augmenter son personnel régulier, est une 
chose admissible et nécessaire, autant un auxi- 
liaire attaché à titre définitif à l'administration, 
fût-ce pour favoriser un employé arrivé à l'âge 
de la retraite et dont la retraite est insuffisante, 
ne paraît devoir servir qu'à masquer des irré- 
gularités commises par rapport au personnel. 

Les auxiliaires permanents forment aujour- 
d'hui une sorte de sixième classe des commis- 
expéditionnaires. C'est une anomalie. 

Il ne doit y avoir ni de condition d'âge, ni 
de condition de durée pour les auxiliaires, ils 
ne peuvent être que des « tâcherons » et, par 
conséquent, ils ne peuvent être pris que tempo- 
rairement. Il ne devrait donc y avoir que des 
commis auxiliaires temporaires. Au Conseil, 
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il a été demandé que des femmes pussent être 
introduites en qualité d'auxiliaires où même 
pour certain travail de bui^au ; elles sont habiles 
à accomplir la besogne toute matérielle de- 
mandée à des aides, comme, par exemple, le 
comptage des coupons à la caisse municipale, 
ce qui se pratique déjà dans d'autres adminis- 
trations. Le traitement de 1800 francs dont 
jouissent les auxiliaires, pourrait aider à tirer 
plus d'une femme de la misère qui attend sou- 
vent son sexe. On ne demande aux auxiliaires 
que de savoir faire la besogne qu'on leur confie. 
Ils peuvent être remerciés d'un jour à l'autre 
sans avoir droit à aucune indemnité. 

C'est par des auxiliaires qu'il y aurait lieu de 
remplacer les commis-expéditionnaires. Le grade 
de commis-expéditionnaire est un grade inutile. 
Il n'y a lieu de conserver à la préfecture que 
les commis-rédacteurs et les commis principaux 
auxquels il faut demander beaucoup plus de 
travail, mais dont les appointements seraient 



DO PERSONNEL DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. 223 

■ ■ I I . III I f , I pi . 

élevés dans une proportion considérable. Au 
lieu*<le jouir d'une grande latitude pour se ren- 
dre à la préfecture, d'y passer quelquefois une 
heure à peine et d'en repartir, les employés, 
ceux qui n'ont pas affaire au public, seraient 
contraints à une présence réelle : ils devraient 
être rendus à leur bureau à neuf heures du 
matin et n'en sortiraient qu'à midi ; ils rentre- 
raient à une heure et demie et demeureraient 
au travail jusqu'à six heures. 

En distribuant le dossier d'une affaire, le chef 
de bureau indiquerait le jour où le dossier doit 
lui être rendu et l'affaire traitée, et l'employé 
emporterait au besoin son travail chez soi, mais 
il devrait s'acquitter de sa tâche avec rapidité. 

Au-dessus des commis-rédacteurs et des com- 
mis imncipaux, les chefs de bureau seuls seraient 
conservés. Les chefs de division et les sous- 
chefs de bureau disparaîtraient comme les 
commis -expéditionnaires pour cette raison 
péremptoire qu'ils sont d'une utilité médiocre 
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au point de vue du travail et qu'ils nuisent 
beaucoup à Texercice de l'autorité du Préfet en 
divisant les responsabilités. On jurerait presque 
que les grades des employés dé la Préfecture de 
la Seine ont été combinés de manière à diminuer 
la part de travail de chacun et à ce qu'ils pus- 
sent se reposer de l'un sur l'autre ou se rejeter 
également la responsabilité des lenteurs et des 
fautes commises. En supprimant les chefs de 
division et les sous-chefs de bureau, on enlève 
évidemment aux employés deux titres qui leur 
sont chers, mais on supprime deux rouages 
inutiles. Il faudrait créer deux directions et deux 
sous-directions de plus, mais sans rien changer 
aux grandes divisions de l'organisation admi- 
nistrative. Des fonctionnaires placés à la tête de 
services importants comme la sous-direction des 
affaires municipales et la sous-direction des 
affaires départementales, qui ont déjà porté le 
titre de directeur que le Conseil municipal leur 
avait attribué et que l'autorité préfectorale, 
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pour des raisons impénétrables au vulgaire, s'est 
empressée de leur enlever, ne peuvent, même 
en restant sous l'autorité du secrétaire général, 
être laissés dans un état moral d'infériorité vis- 
à-vis des autres directeurs et dans un état d'in- 
fériorité effective au point de vue du traitement, 
leur travail étant aussi considérable que celui 
des autres et la nature des questions qu'ils ont 
à traiter bien autrement délicate quelquefois. 
Les sous-directions des affaires municipales et 
départementales auraient donc à leur tête cha- 
cune un directeur. 

Tous les services de la préfecture de la Seine, 
sans exception, formeraient alors une direction. 
Au-dessous du directeur, dans chaque service, 
se trouverait un sous-directeur qui aurait la 
surveillance des bureaux, qui doublerait le 
directeur et le suppléerait au besoin. Ce sous- 
directeur aurait immédiatement au-dessous de 
lui les chefs de bureau. Ces chefs de bureau 

jouiraient des traitements accordés aux chefs 

13, 
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de division. Leur nombre ne serait pas augmenté, 
mais ils devraient surveiller les bureajix qui 
avaient un sous-chef à leur tête, ou ces bureaux 
seraient réunis à un autre. Il y aurait lieu, d'ail- 
leurs, de réorganiser plusieurs bureaux et de 
répartir plus logiquement le personnel. 

Le Conseil municipal, abordant cette question, 
avait déjà indiqué dans quel esprit il comptait 
la résoudre. 
' Le Conseil a eu sous son autorité directe îin 
secrétariat lentement conquis dans une période 
de près de dix années. A la suite d'incidents 
regrettables provenant des erreurs matérielles 
qui avaient été commises dans la souscription 
d'un emprunt, Torganisation du secrétariat du 
Conseil a été détruite par le Préfet et détruite 
avec une injustice révoltante. On frappa les 
employés soupçonnés de complaisance vis-à-vis 
des conseillers |)our masquer la culpabilité de 
plus hauts fonctionnaires. Le Conseil ne protesta 
pas. Cependant l'organisation de son secrétariat 
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avait été reconnue nécessaire dès 1879; les 
affaires des conseils ayant augmenté, Timpri- 
merie et le Bulletin municipal créés, elle était 
plus justifiée encore, si justifiée que même en 
voulant la détruire, en prenant l'arrêté du 
4 mai 1890, le Préfet de la Seine n'a pu enti,ère- 
ment la confisquer. Quoi qu'on fasse, le service 
du Consei] municipal est et restera par sa nature 
même un service à part; tôt ou tard, il faudra 
l'ériger en questure, avec son personnel spécial, 
localisé comme les autres services, ayant son 
avancement hiérarchique à lui. Le Conseil 
municipal voyait donc juste lorsqu'il prévoyait 
qu'il y avait lieu de scinder la 2° division du 
secrétariat général et de lui enlever les 1", 2* et 
3* l)ureaux pour former une « questure du Con- 
seil municipal ». Cette questure avait même été 
adoptée en principe par le Conseil ; les ûomina- 
tions d'employés y étaient toujours faites par 
le Préfet, qui ^ seul qualité pour signer les 
nominations, mais les titulaires étaient présentés 
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parle Président du Conseil municipal ; le Bulletin 
municipal officiel restait dans ses attributions ; 
de plus, cette questure comprenait le service du 
Conseil général (réception ; enregistrement et 
distribution des affaires soumises au Conseil; 
convocations ; préparation des ordres du jour ; 
révision et expédition des délibérations ; im- 
pression des documents du Conseil ; distribution 
des documents; registre des délibérations ;. se- 
crétariat de la présidence; secrétariat des com- 
missions ; secrétariat du syndic ; service spécial 
de comptabilité des dépenses du Conseil ; biblio- 
thèque spéciale du Conseil ; archives du Conseil ; 
procès- verbaux et comptes rendus du Conseil ; 
conseils d'arrondissement; réception et trans- 
mission des vœux). 

Au point de vue du personnel, la questure du 
Conseil devait être établie sur les bases suivan- 
tes : un secrétaire général de lia questure avec 
des appointements assez élevés pour com- 
penser les allocations et indemnités auparavant 
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perçues par le chef de division secrétaire- 
archiviste qui seraient supprimées ; un secré- 
taire général adjoint de la questure, deux 
chefs de bureau, l'un pour le Conseil muni- 
cipal, l'autre pour le Conseil général ; neut 
secrétaires-rédacteurs partagés en six classes 
correspondant au grade de commis-rédacteur et 
commis principal, chargés spécialement du 
compte rendu des séances et placés alternative- 
ment sous les ordres de l'un ou l'autre chef de 
bureau, selon que le Conseil siège comme Con- 
seil municipal ou comme Conseil général. Un 
<; sténographe du Conseil municipal, un prote à 
l'atelier typographique du Conseil municipal ; un 
régisseur comptable du Conseil municipal. Tous 
les appointements étaient portés à un chiffre 
élevé, très favorable aux employés, et l'établisse- 
ment de la questure du Conseil se résolvait ce- 
pendant par une diminution notable dans la 
dépense. La questure du conseil présentait le 
tableau suivant : 
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Les employés du service du Conseil étant 
toujours exceptionnellement favorisés, cette 
organisation, qui présentait sur les dépenses 
actuelles une économie dé plus de 20 000 francs, 
ne constituait pas, en ce qui regarde les appoin- 
tements, -une équivalence absolue entre leur 
situation présente, y compris les indemnités^ 
et la situation qui leur aurait été faite ; mais le 
traitement fixe se trouvant augmenté et comp-r 
tant pour la retraite tandis que les indemnités 
ne comptent pas, ils retrouvaient plus tard ce 
qu'ils perdaient dans le présent. 

Dans tous les services, les appointements su- 
bissaient une élévation importante et tous ces 
appointements, sans aucune exception, pou- 
vaient permettre aux employés de vivre honora- 
blement sans qu'ils cherchassent en dehors- de 
la préfecture des travaux pour augmenter leurs 
ressources. 

Le traitement des auxiliaires était porté à 
5 francs par jour, soit 150 francs par mois et 
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1800 francs par an. Aujourd'hui, le traitement 
de début, celui de la 5® classe des commis-expé- 
ditiônhâtres, est de 2100 francs, celui de la 
V* classe des commis-expéditionnaires est de 
3 300 francs et le traitement de commis-rédac- 
teur le plus élevé est de 3 SOO francs: c'est dire 
que pour parcourir les huit classes de commis- 
expéditionnaire et de commis-rédacteur, l'em- 
ployé, qui monte d'une classe tous les deux ans 
s'il est très favorisé, aux termes de l'article 9 du 
règlement de 1883, mettrait seize ans pour arri- 
ver à recevoir un traitement de 3 500 francs, 
c'est-à-dire la somme minime indispensable 
pour qu'un employé puisse vivre modestement, 
très modestement à Paris. 

Mais si on consent à réorganiser le personnel 
en tablant sur la diminution du nombre des 
employés, on peut donner à l'employé qui est 
accepté à titre définitif dans la préfecture un 
traitement de début équivalent au traitement 
qu'il aurait dans la 3"" classe des commis princi- 
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paux, soit 3 600 francs par an. C'est-à-dire qu'un 
jeune homme qui pose sa candidature à l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis et qui est l'objet 
d'une admission temporaire touche 1 800 francs 
pendant une année, et que, au bout de cette 
année, à l'âge de vingt-six ans, admis définiti- 
vement, il jouit du traitement qu'il atteindrait 
avec l'organisation actuelle vers l'âge de qua- 
rante ans, soit 3 600 francs. 

Cependant, malgré ces appointements de début 
qui changeraient tant la carrière administrative 
à la Préfecture de la Seine, les appointements de 
l'employé pourraient subir une progression rapide 
et beaucoup plus élevée qu'elle ne l'est à pré- 
sent ; ces appointements seraient de 3 600 francs, 
4 000 francs et 5 000 francs pour les commis-ré- 
dacteurs (on se souvient que le Conseil supprimait 
les commis-expéditionnaires) ; de 6 000 francs, 
7 000 francs et 8 000 pour les commis principaux ; 
de 9 000 francs, 10 000 francs et 11000 francs 
pour les chefs de bureau ; de 15 000 francs pour 
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les sous-directeurs et de 20000 francs pour les 
directeurs. Ces appointements permettraient à 
ceux qui en jouiraient sans avoir encore atteint 
le sommet de la hiérarchie d'attendre patiem- 
ment leur tour, qui d'ailleurs, le nombre des 
employés étant diminué, se présenterait aussi 
souvent qu'il se présente avec l'organisation 
actuelle. 

Nous voyons cependant que l'avancement ne 
devrait jamais avoir lieu qu'au choix et c'est 
une raison de plus pour préconiser le comité du 
personnel, car il faut que l'employé trouve des 
garanties d'impartialité dans le nombre même 
des personnages dont son sort dépend; ce n'est 
pas une théorie que de faire avancer I-emplôyé 
comme le militaire à ce qu'on appelle son tour 

m'~ ^ète; le choix est un stimulant pour l'em- 
^Hjé, il entretient l'émulation et porte celui qui 

^^)A^ avancer à se distinguer des autres. 

^^^i mise à la retraite se ferait sans condition 

^^^raire de durée de services et d'âge ; les 
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conditions limitatives de . la retraite seraient 
évidemment maintenues, mais surtout pour 
permettre de débarrasser Tadministration de 
valeurs devenues inutiles et pour empêcher les 
emiployés de la solliciter eux-mêmes trop tôt, 
mais le Préfet demeurerait libre de conserver 
les employés tant qu'il serait satisfait de leur 
travail, ce qui a déjà lieu dans la pratique et ce 
qui dégrève d'autant le lourd budget des re- 
traites. 

Les tableaux suivants indiquent clairement les 
résultats qu'on obtiendrait par la réforme du 
personnel telle que nous venons de l'exposer : 
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Récapltalation. 

Nombre Totaux 

d'employés; des traitements. 

Questure du Conseil municipal. 17 130.600 

Personnel intérieur 278 1 . 756.000 

Personnel hors cadres 31 107 .900 

Caisse municipale 64 616.300 

Mairies..... 73 944.200 



#>- 



Totaux; 463 3.555.000 



Dans les tableaux ci-dessus du personnel in- 
térieur, les emplois hors cadres ont été considé- 
rablement réduits ; depuis plusieurs années la 
préfecture de la Seine et peut-être aussi le Con- 
seil municipal ont abusé des créations et les 
emplois ont été un peu plus faits pour les per- 
sonnes que l'on n'a eu besoin des personnes pour 
les emplois. Quand on s'est engagé dans cette 
malheureuse voie, il faut savoir s^arrêter et. re- 
venir à ce qui est véritablement utile. Il n'y a 
malheureusement que la France où on saigne à 
blanc le contribuable au profit des corps consti- 
tués. 

De plus, dans la dépense, il. faut tenir 
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compte, au-dessous des employés, du personnel 
des gens de service (appariteurs, huissiers, gar- 
çons, facteurs, hommes de peine, ouvriers, sur- 
veillants, gardiens) qui, pour l'ensemble des 
services de Tadministration centrale, représen- 
tent une dépense annuelle de 452 900 francs. 

Maintenant, pour avoir l'ensemble des crédits 
qui servent à payer le traitement global de tout 
le personnel, il faut prendre : 1* le crédit inscrit 
chapitre IV. art. d, du budget ordinaire : 
3 232 230 francs ; 2° la somme provenant du 
budget de l'Etat (fonds d'abonn. partie inscrite 
-au budget départ.), 219000 francs; 3° la somme 
provenant du budget du département (s.-ch. 7, 
art. 3; art. 4t; s.-ch. 14, art. 5 ; art. 7; s.-ch. 3, 
art. 17), soit : 641 100 francs; le fonds des amen- 
des de police correctionnelle, 10000 francs; la 
somme inscrite au chapitre. IV bis, art. 1" du 
budget ordinaire (personnel du secrétariat du 
conseil municijpal), soit 102 600 francs; enfin 
une somme de 17 000 francs (ch. 26, art. unique, 
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reconstitution des actes de l'État civil, rubrique 
aux dépenses extraordinaires); soit, ensemble 
une somme de 4 222130 francs (budget de 1887 
considéré comme un budget moyen ; on verra 
plus loin les augmentations). 

Or, si à la somme de 3 5SS 000 francs du 
tableau, représentant la totalisation des traite- 
ments de tous les employés du personnel, on 
ajoute 4S2 900 francs nécessités pour le paie- 
ment des gens de service^ on arrive à un total 
de 4 007 900 francs , et si on soustrait cette 
somme de 4 007 900 francs de la somme de 
4 222130 francs, on obtient une économie de 
214 230 francs sur les sommes portées pour le 
personnel ; seulement, il faut convenir que cette 
économie est plus apparente que réelle, parce 
qu'il n'a pas été tenu compte des auxiliaires pour 
l'administration intérieure, et qu'il est probable 
que cette somme d'un peu plus de 200 000 francs 
sera absorbée pour le paiement de ces auxi- 
liaires. 

14 
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Ainsi, la réforme du personnel n'aurait eu 
pour résultat que dé donner aux employés de la 
Préfecture de la Seine un traitement qui leur 
permît de vivre honorablement et de consacrer , 
leur temps aux travaux de Tadministration san& 
être obligés pour se nourrir et nourrir leur fa- 
mille de rechercher au dehors du travail sup- 
plémentaire, et elle semblerait n'aboutir à la 
réalisation d'aucune économie si par l'augmen- 
tation des traitements il n'était entendu que 
tous les frais fixes et les indemnités sont et 
demeurent* supprimés. Déjà le Conseil muni- 
cipal avait refusé les allocations et l'admi- 
nistration, n'ayant souci de ses bonnes finances, 
les a rétablies sous différentes formes. Dans la 
conception du personnel réorganisé, elles doivent 
disparaître d'une manière définitive, et cette 
suppression permet de réaliser l'économie des 
indemnités portées au. budget pour le personnel 
de l'administration centrale, indemnités qui s'é- 
lèvent au chiffre de 733000 francs (ch. IV, art. 2; 
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ch. IV bis, art. 1"), sans préjudice des écono- 
mies très réalisables sur l'ensemble du perspn- 
.nel des auxiliaires. 

On voit donc que sur ce seul personnel cen- 
tral, par une réforme simple, à laquelle on arrive- 
rait assez rapidement en arrêtant le recrutement 
et en répartissant les employés sur l'ensemble 
des services de la Préfecture de la Seine, on 
aboutit à deux grands résultats : le premier qui 
est de faire une situation bonorable à tous les 
' employés, le second qui est de réaliser une 
économie importante. 

En terminant, nous ne pouvons oublier un der-. 
nier résultat qui découlerait d'une réforme sé- 
rieuse du personnel, c'est la limitation définitive 
des cadres et l'arrêt de l'augmentation du person- 
nel, augmentation qui a plus souvent lieu pour 
donner un emploi à une personne que par la néces- 
sité d'extension du travail administratif. Les ta- 
bleaux que nous publions dans ce volume mon- 
trent que cette progression est malheureusement 




r 
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constante et que le budget se charge de plus en 
plus, et qu'on n'assiste à des diminutions qu'au 
moment où l'administration se sent pressée 
par l'agent de contrôle qui est le corps municipal. 
Nous avonsvouluprendrepour base de notre tra- 
* vail une année normale où l'on paraissait arrivé au 
plus haut degré d'augmentation du personnel et 
où l'administration semblait admettre la possi- 
bilité d'un arrêt et d'une réforme, mais si l'on 
étudie un instant le tableau du personnel 
depuis 1884, on s'aperçoit que la progression a 
continué sans que rien cependant la vînt justifier, 
et que la dépense qui était de 4 888 050 francs 
en 1885, est en 1892 de 5372130 francs, soit 
une augmentation de 484 070 francs en dix 
ans, en chiffre rond 500 000 francs, c'est-à-dire 
50 000 francs par an. C'est ce dont on se rendra 
compte sur le tableau suivant ainsi que sur le 
tableau détaillé de 1885 à 1892. 



*• 
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EXERCICE 1891. 
Dépenses du personnel intérieur. 



GRADES. 



Directeurs 

Sous-directeur 

Contrôleur central 

Chefs de division 

Chefs de bureau 

Sous-chefs de bureau 

Commis principaux 

Commis-rédacteurs 

Commis-expéditionnaires 

Commis auxiliaires permanents... 

Commis auxiliaires temporaires.. . 

Commis auxiliaires temporaires at^ 
tachés aux bureaux administra- 
tifs de la direction des travaux. 

Emplois hors cadres 

Personnel de service 

Frais fixes et indemnités perma- 
nentes 



NOMBRE 

d'emplois 

par grades. 



2 
1 
t 

10 
71 
80 
139 
167 
370 
176 
284 



5 

81 
385 



Total. 



MONTANT 

de la 
DÉPENSE. 



francs. 
35.000 

12.000 

12.000 

106.000 

571.000 

440.000 

611.200 

518.300 

1.101.000 

352.000 

511.200 



11.760 
342.900 
673.100 

67.670 



5.367.130 



En putre, le Receveur municipal reçoit 

un traitement de » 20.000 fr. 

Et une indemnité de caisse de 20.000 



Ensemble 40.000 fr. 

Imputés sur un chapitre spécial du Budget communal. 

i4. 
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Dans le nombre des emplois détailles ci-contre, 
les mairies sont comprises pour les chiffres sui- 
vants : 

30 Cbefs.de bureau ISO. 000 fr. 

30 SouE^hefa de bureau [ lO.DOO 

40 Commis priDcipaux 176.000 

27 Rédacteurs 89 .OOff 

131 Expéditionnaires 3T3.3&0 

180 Auiiliaires 343.000 

133 Agents . divers du personnel ds 

service 31Ï.10D 

Un tableau générât permettra une étude plus 
facile encore que sur les tableaux de détail et 
va placer les points de comparaison sous les 
yeux de manière que l'on puisse embrasser à la 
fois tous les changements apportés dans le per- 
sonnel et les augmentations de dépense : 



TABLEAU 

DES AGENTS DU PERSONNEL 

DE LA 

PRÉFECTURE DE LÀ SEINE 



Tableau du nombre des agents du personnel intérieur 



DÉSIGNATION 

des 

EXERCICES. 


• 

ce 

D 
aa 

i 

H 


SOUS-DIRECTEURS 

et 

CONTRÔLEUR CENTRAL. 


• 
K 
O 

s: 

M. 

e 

s 
u 

B 


• 

ta 
< 
H 

es 
D 
pa 

s 

OQ 

1 


SOUS-CRBFS DE BUREAU. 


COMMIS 
PRINCIPAUX. 


• 

• ^ 
se 

u fi 

•H 

es 


Nombre d'agents. 


1 


4 


15 


69 


90 


149 


206 


188.i. 


12.000 


48.000 


150.000 


498.300 


450.000 


596.000 


63S.600 


Nombre d'agents. 


3 


2 


14 


65 


92 


126 


195 


1886. 


45.000 


24.000 


140.000 


455.000 


460.000 


504.000 


604 500 


Nombre d'agents. 


3 


2 


11 


67 


- 87 


122 


194 


1887. 


45.000 


22.000 


115.500 


469.000 


435.000 


487.400 


600.900 


Nombre d'agents. 


3 


3 


12 


69 


80 


101 


172 


1888. 


45.000 


38.000 


128.000 


530.000 


440.000 


435.000 


567.600 


Nombre d'agents. 


2 


3 


12 


71 


82 


105 


167 


1889. 


30.000 


38.000 


127.000 


543.000 


440.000 


460.000 


578.100 


Nombre d'agents. 


2 


3 
38.000 


11 


72 


80 


104 


160 


1890. 


30.000 


117.000 


553.500 


437.500 


457.200 


573.000 


Nombre d'agents. 


1 


4 


10 


71 


71 


110 


164 


1891. 


20.000 


50.000 


108.000 


550.000 


423.500 


484.000 


S58.800 


Nombre d'agents. 


2 


2 


10 


71 


80 


139 


157 


1892. 


35.000 


24.000 


108.000 


571.000 


440.000 


611.200 


518.300 


(A) Y compris : S auzUiaires atUchés aux semces admiaistratifs de la direction des tra- 1 
















1 



le 1885 & 1892, avec Indication de la dépense totale. 



COMMIS- 
EXPÉDITIONNAIRES. 


AUXILIAIRES 
PERMANENTS. 


AUXILIAIRES 
TEMPORAIRES. 


PERSONNEL 
HORS CADRES. 


PERSONNEL DB SERVICE 
TITULAIRE. 


PERSONNEL DE SERVICE 
AUXILIAIRE. 


1 INDEMNITÉS 
ET FRAIS FIXES. 


TOTAL GÉNÉRAL 
DU NOMBRE d' AGENTS. 


TOTAL GÉNÉRAL 
DE LA DÉPENSE. 


396 


203 


250 


48 


293 


49 


1773 


u 


1.069.200 


365.400 


400.000 


152.800 


460.900 


68.000 


38.850 


» 


4.888.050 


355 


219 


273 


53 


285 


71 


»> 


1753 


»» 


958.500 


394.200 


436.800 


162.600 


453. OÛO 


94.400 


44.550 


» 


4.776.550 


383 


171 


305 


62 


285 


64 


»> 


1756 


» 


1.034.100 


307.800 


493.800 


197.400 


453.000 


85.100 


40.450 


Réserve 
13.680 


4.800.130 


350 


459 
830.000 


85 


272 


65 


» 


1671 


» 


990.000 


281.000 


458.000 


86.400 


37.450 


» 


4.865.850 


354 


16J 


301 


99 


273 


73 


n 


1707 


»> 


1.031.51)0 


330.000 


543.600 


330.300 


459.700 


103.300 


40.850 


» 


5.055.350 


353 


170 


312 


92 


282 


76 


» 


1723 


» 


1.061.300 


340.000 


563.400 


373.000 


477.700 


107.600 


40.400 


» 


5.169.600 


351 


170 


318 


89 


285 


76 


» 


1729 


n 


1.062. 900 


340.000 


577.000 


378.500 


483.000 


107.400 


61.400 


» 


5.204.500 


370 


176 


(A) 
289 


81 


302 


83 


» 


1762 


» 


1.106.000 


352.000 


(A) 
522.960 


342.900 


540.100 


133.000 


67.670 


» 


5.372.130 


Taux pour une somme de 11.760 francs. 
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On est presque stupéfait de rénorme pro- 
gression des dépenses afférentes à ces dernières 
années, et voici, pour finir, le budget du per- 
sonnel de 1893 : 

Au Budget municipal : ch. IV, art. !•', trai- 
tements, etc. : 4332930 ; art. 2, indemnités^ etc. 
133 435; art. 3, autres indemnités : 73 000 
art. 4, indemnités pour lés mairies : 38 000 
art. 5*, indemnités pour le secrétaire général 
8 000; art. 7, traitement et indemnité de res- 
ponsabilité au receveur municipal : 40000; en 
résumé, traitements et frais fixes : 4 735 500 ; 
indemnités, gratifications, etc. : 896543; au 
total : 5 632 043 francs, soit une augmentation 
de 259 913 francs sur le budget précédent, ce 
qui est colossal. Il est vrai que si le Conseil 
vote 16 800 francs pour les voitures du Préfet 
(pl.us pour les mêmes voitures 2400 francs, 
ch. XVII, art. 7 du budg. départemental), il a 
nouvellement inscrit une voiture pour le secré- 
taire général, ch. IV, art. iO : 6000 francs. A ces 
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dépenses, qui sont portées au budget municipal, 
il convient d'ajouter les dépenses portées au 
budget départemental, ch. XVII, art. 8, pour la 
somme de 874000 francs, en augmentation de 
54 830 francs sur le budget précédent. On arrive 
donc à un total de 6506043 francs pour le per- 
sonnel intérieur de la Préfecture. Il est vrai que 
pour arriver à cette somme on a défalqué la 
contribution du budget de l'Etat, 219000 francs, 
provenant du fonds d'abonnement du Préfet, 
les 4/5 qu'il doit appliquer au personnel, mais 
comme on aura pu remarquer que son chef de 
cabinet, son personnel et jusqu'à ses attachés 
sont portés au budget municipal quand ils de- 
vraient être payés par lui, la répartition de cette 
somme, relativement à la diminution des crédits 
ouverts, n'a jamais été d'une limpidité parfaite. 
La contribution de l'Etat, qui use et abuse lar- 
gement des services de la Ville de Paris, est 
d'ailleurs une goutte d'eau dans le budget du 
département de la Seine. L'augmentation énoruLe 
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des dépenses, les impôts surélevés chaque année 
sont une preuve de plus de la nécessité d'une 
réforme administrative. Nous en fournissons 
les éléments. 



CHAPITRE ni 



DU PERSONNEL EN GÉNÉRAL. 



La force du préfet, au point de vue politique 
•aussi bien qu'administratif, réside dans la ma- 
nière dont il comprend et traite les affaires qui 
lui sont soumises, des rapports qu'il entretient 
avec la population, mais beaucoup aussi du per- 
sonnel placé sous ses ordres. Par force du Préfet, 
nous n'entendons pas l'adresse plus ou moins 
grande ou peut-être l'inertie et l'astuce qu'il dé- 
ploie pour se maintenir dans sa place ; qu^un 
Préfet demeure longtemps en fonctions, ce n'est, 
par le temps qui court, aucunement la preuve 
de sa puissance administrative, mais simple- 
ment la marque de Tentr^ent qu'il développe et 
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de la complaisance qu'il apporte à favoriser ou 
cacher certaines affaires qui n'ont rien à voir 
avec la bonne gestion des biens des contribuables. 
Ce n'est pas notre objet, dans ces pages, de dé- 
voiler les moyens de dépravation des mœurs et 
des caractères qu'un Préfet comme im ministre 
peut employer et nous nous plaçons au point de 
vue des services qu'avec droiture et honnêteté 
un Préfet est en situation de rendre à la Répu- 
blique. Or, et avant tout, s'il veut rendre des 
services à la République, il faut qu'il travaille 
avec des républicains, avec un personnel dans 
lequel sa confiance soit absolue, et pour le bien 
connaître et pour le mieux guider, il doit le sou- 
der à lui autant qu'il lui est possible. Lors donc 
qu'un Préfet rattache le personnel à son cabinet 
(et même si le projet dé réorganisation du per- 
sonnel dont nous avons parlé plus haut s'effec- 
tuait et instituait un comité du personnel),' iliait 
acte de bon administrateur. Ce rattachement a 
été souvent effectué, mais jamais de manière ï 
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comprendre le personnel entier de la préfecture 
et le Préfet n'a étendu son autorité directe que 
sur le personnel de l'administration centrale. 

Sans doute, le personnel central a une res- 
ponsabilité politique capitale, que ce soit à 
THôtel de Ville ou que ce soit dans les mai- 
ries, tout ce monde administratif , par le langage 
qu'il tient, par la façon dont il traite le public, 
par ses relations dans la vie civile, n'est et ne 
peut être sans action sur l'ensemble de la popu- 
lation, et c'est une action qui tire son impor- 
tance de la situation que ces employés occupent. 
L'ascendant du Préfet sur ce personnel doit se 
faire sentir d'autant plus que c'est le meilleur 
moyen d'assurer le bon fonctionnement des ser- 
vices et la prompte expédition des affaires ; il 
lui appartient de prendre cet ascendant en diri- 
geant sa préfecture et en ne se montrant ni hau- 
tain, ni difficilement abordable, ni, surtout, in- 
• juste pour le petit personnel, et pour acquérir 
cette qualité, il faut quHl ait tout le personnel 
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dans sa main, c'est-à-dire qu'il ne rattache pas 
seulement à son cabinet le service central du 
personnel, mais qu'il rassemble tout le per- 
sonnel : le personnel intérieur, l'extérieur, les 
mairies, le personnel actif, celui de l'Octroi, de 
l'Enseignement, de P Assis tance publique et du 
Mont-de-Piété. 

Le Préfet a déjà la main sur le personnel ex^ 
térieur des affaires municipales et des af- 
faires départementales ; le premier comprend 
900 agents ; le second 72 agents. Il ne doit ren- 
contrer aucune difficulté pour le personnel exté- 
rieur le plus important de la préfecture, celui de la 
direction des travaux, depuis qud la personna- 
lité la plus importante de cette direction a dis-r 
paru, il peut placer ce personnel sous sa main» 
il ne s'agit que d'avoir la main assez forte. 
C'était une chose assez peu compréhensible, au 
point de vue administratif, car il n'y avait pas à 
ignorer que les bonapartistes voulaient acca- 
parer les services des travaux, en faisaient V&ap 
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patrimoine et le tiennent encore, c'était, disons- 
nous, une chose assez peu compréhensible au 
jpoint de vue administratif et politique de voir 
le personnel le plus important de la préfecture 
échapper en réalité au Préfet. Le Préfet-maire 
est cependant le maître absolu de ce personnel ; 
rien qui l'oblige à avoir un directeur des tra- 
vaux, rien qui l'oblige à jprendre des ingénieurs 
des ponts et chaussées pour le service de la 
Ville. 

Le déqret du 13 octobre 1851, qui a réorganisé 
le corps des ponts et chaussées, dispose, en son 
article 4 : « que les services détachés com- 
prennent tous les services qui, n'étant pas rétri- 
bues par le budget -des Travaux publics, sont 
néanmoins obligatoires pour le corps des ponts 
et chaussées, tels que... le "service des eaux 
et du pavé de la Ville de Paris », c'est-à-dire 
que ce décret crée l'obligation pour les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées de ne point refuser 
leur service si celui-ci est requis par la Ville de 
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Paris, et cela seulement pour les eaux et le 
pavé, mais il ne crée pas pour la Ville de Paris 
Tobligation de confier, ses eaui: et son pavé à des 
ingénieurs de TÉtat, elle est parfaitement libre 
de faire appel au concours d'autres ingénieurs . 
sortis d'écoles moins militaires que TÉcole. po- 
lytechnique, ou à des serviteurs qui ont conquis 
leurs grades dans ses propres services. Le 
Conseil municipal peut dicter ses volontés et le 
Préfet les exécuter quand il s'agit du service de 
la direction des travaux aussi bien que des autres 
services. La liberté de l'administration est en- 
tière, et si sa liberté est entière, elle peut réaliser 
de notables économies dans ce service qui a été 
longtemps un véritable gouffre, où les virements 
étaient communs et où l'entretien a payé bien 
des dépenses ignorées du Conseil municipal ; et 
pour faire des économies il faut commencer par 
le . personnel, et dans le personnel commencer 
par enlever des ingénieur? en partie inutiles. 
Le personnel de la direction des travaux a été 
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augmenté sans aucun souci des deniers publics, 
les bonapartistes y ont continué TEmpire en 
exploitant largement ce qu'ils tenaient pour leur 
fief; les travaux présentent la principale ei la 
plus grosse des réformes administratives à opé- 
rer à Paris (1). 

Les services actifs des travaux (service tech- 
nique de direction, voie publique et promenades, 
eaux et assainissement, architecture, inspection 
générale des carrières, service des ponts et 
chaussées du département, navigation, chemins 
de fer, service des Beaux Arts et des travaux, 
historiques, observatoire de Montsouris, établis- 
sement de pisciculture) englobent 5 337 fonc- 
tionnaires ou agents. 

Ces 5 337 fonctionnaires ou agents entraînent 
une dépense de 9 008 860 francs sur le budget 

(4) Il y a beaucoup à dire sur la question des travaux 
de Paris; c'est une direction dont le Conseil municipal 
a oublié de faire la liquidation à la mort d'Alphand. Nous 
nous réservons de traiter à fond cette question dans le 
livre que nous préparons : Les finances de Paris^ 
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de la Ville et de 644 390 francs sur le budget du 
Département (222 fonctionnaires et agents sont 
payés sur le budget de l'État). 

Or, si on se dit que tous ces agents sont, 
presque sans exception, en contact avec le pu- 
blic, on conviendra qu'il y a pour le chef su- 
prême de l'administration un intérêt politique 
énorme à briser l'indépendance de ce personnel 
et à en faire un personnel soumis et républicain. 
La première mesure h prendre relativement à la 
direction des travaux est donc de centraliser au 
cabinet, dans le. même bureau du personnel que 
le service intérieur, tout le service actif des tra- 
vaux de Paris. 

Pour les autres branches de l'administration 
préfectorale, il y a lieu d'avoir un état du per- 
sonnel ténu, pour ainsi dire, en partie double. 
Le cabinet du Préfet doit posséder les notes et 
les fiches qu'ont les directeurs ; le dossier de 
ohaque agent doit être au cabinet du préfet, les 
renseignements doivent s'y concentrer. En ce qui 
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coiieemé le personnel enseignant, on sait que le 

directeur de l'enseignehient est inspecteur d'Aca- 
démie, mais, à Paris, rautorîté du Préfet sur le 
corps enseignant est complète, et il en est beau- 
coup plus maître qu'un préfet en province. La loi 
du 30 octobre 1886 (art. 27 et suivants) a Jaissé la 
nomination des instituteurs titulaires au préfet 
ainsi que leur changement de résidence, mais 
illui faut s'entendre avec l'inspecteur d'Acadé- 
mie qui lui soumet ses . propositions. Ce sont 
là des dispositions qui ne gênent pas à Paris où 
la situation de l'enseignement est exceptionnelle, 
où le Conseil municipal a fait des situations ex- 
cellentes au corps enseignant, et où l'inspecteur 
d'Académie est directeur de l'enseignement au 
même titre que tous les autres directeurs de 
services, c'est-à-dire aux ordres du -Préfet. Le 
cabinet du Préfet n'a donc qu'à centraliser, le 
personnel enseignant. Ce que nous disons de la 
direction de l'enseignement, il faut l'entendre 
de l'Assistance publique (règlement d'adminislra- 

15. 
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tion du 24 avril 1849, art. 6), et du Mont-de- 
Piété (décret du 24 mars 1852, art. 2 et 11), 
parce que, si le Préfet a la nomination des em- 
ployés de ces deux administrations sur une liste 
de trois candidats présentés par leurs directeurs 
respectifs, le Préfet est libre de rejeter les 
trois candidats qui lui sont proposés et qu'au- 
cun des directeurs ne s'avisera de ne pas pré- 
senter le candidat que le Préfet désire faire pas- 
ser. En ce qui concerne l'Octroi, le Préfet a la 
haute main sur le conseil d'administration com- 
posé du directeur et des trois régisseurs ; l'ordon- 
nance d« 1832 (art. 2) lui donne un droit denor 
minatiôn en dehors des présentations faites par 
le conseil d'administration, et comme le per- 
sonnel de l'Octroi est, à de rares exceptions près, 
le plus républicain de toute la préfecture, son 
autorité est facile à exercer. La centralisation du 
personnel dans les mains du Préfet-maire est 
donc assez facile et toutes les faisons que Ton 
invoque démontrent l'importance dé cette çon- 
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centration. En plus d^s raisons que nous avons 
données, il y en a une autre qui n'est pas 
la moins importante, c'est que, en vue de la 
diminution du personnel et pour arriver, sans 
faire tort aux personnes^ à réduire le nombre 
des employés, il faut, avant d'en recevoir pour 
les spécialiser et avant de les cantonner dans 
des services désignés, pouvoir les répartir entre 
une direction et une autre, mouvements qui ne 
peuvent s'eflFectuer qu'au cabinet dû Préfet, là 
où se trouve le nœud qui retient le faisceau des 
services et où l'autorité préfectorale s'affirme 
et décide souverainement. 



(2IAPITRE IV 



DU CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS. 



Le Conseil municipal de Paris est, de tous les 
corps élus, le plus dévoué aux intérêts qu'il 
est chargé de défendre. C'est une grande assem- 
blée qui règle un budget beaucoup plus impor- 
tant que celui de certains Etats souverains et qui 
pourvoit aux besoins d'une des plus immenses 
agglomérations d'hommes. Il jouit d'une indé- 
. pendance dont il est très fier, mais dont il 
n'abuse pas. Ayant fort peu, malgré les textes, 
de lois qui lui soient applicables, vivant dans un 
modus vivendi établi par l'usage, il a constamment 
su ne pas dévier do sa ligne et il s'est toujours 
montré plein de bienveillance pour l'administra- 
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tion, malgré l'apparence que donne quelquefois 
des incidents de tribune, sauf quand cette admi- 
nistration est devenue par trop cassante vis-à- 
vis de lui. Le Conseil va jusqu'à accepter qu'on 
le dédaigne légèrement et qu'on le joue, mais il 
ne va pas jusqu'à accepter qu'on l'injurie, et 
ce n'est pas se faire bien ingouvernable vrai- 
ment. Aussi ne comprend-on pas qu'une presse 
malintentionnée par tempérament aille jusqu'à 
poser cette question : un préfet peut-il avoir une 
influence sur le Conseil, peut-il exercer une au- 
torité sur Paris? et la résoudre constamment par 
la négative. Assurément, devant une assemblée 
parisienne composée d'hommes intelligents et 
pour la majorité d'esprits avances, le Préfet ne 
doit pas espérer rencontrer de respect hiérar- 
chique ou quelque condescendance provenant 
de son titre, mais le Préfet qui sait se faire es- 
timer par son travail et ses convictions, ne sût- 
il pas se faire aimer, est sûr d'exercer une large 
autorité sur les travaux des élus de la capitale. 



266 DE LA VILLE DE PARIS. 

Le Conseil municipal de Paris est fort sou- 
vent calomnié et ce lui est un honneur dé l'être. 
Il existe une faction réactionnaire contre tous les 
gouvernements, et la République qui pourrait 
n'en être exempte qu'en en finissant avec les 
anciens partis et en empêchant la dualité libérale 
et catholique n'en est point à l'abri ; cette faction 
qui ne dépouille pas son éducation jésuitique a 
besoin d'agiter continuellement un spectre ter- 
rifiant devant les yeux des timorés et des fai- 
seurs d'affaires, et comme il est difficile dans 

« 

un gouvernement qui passe pour parlementaire 
de faire servir le Parlement à cette triste besogne 
de spectre, elle se sert du Conseil municipal et 
l'agite avec cette tranquillité que donne la mau- 
vaise foi la plus parfaite. A en croire tous ces 
gens âpres à la curée qui sont la vraie réaction, 
le Conseil municipal ne s'occupe que de politi-* 
que, ce qui leur paraît criminel au plus haut chef. 
Or, ces critiques passionnées sont si loin de la 
vérité, que si nous relevons les discussions polir: 
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tiques et si nous en établissons le bilan, nous 
trouvons que chaque conseil, depuis 1880, pen- 
dant les périodes de trois années qui espacent 
son renouvellement, a discuté en moyenne dix 
questions politiques et encore ces discussions, 
en tant que sanction, ont-elles presque toutes 
été stériles, ce qui ne semble pas constituer un 
de ces dangers sociaux devant lesquels doivent 
trembler le monde de la Bourse et les proprié- 
taires. II est donc sage de se faire du Conseil 
municipal de Paris Tidée que les hommes justes, 
les républicains sincères, intraitables, estimant 
la vérité, s'en sont faite, c'est-à-dire Fidée d'une 
assemblée prudente dans laquelle les conseillers 
ont un travail énorme et où ils sont pénétrés de 
la nécessité de se dévouer à une ville qui est la 
plus belle du monde et dont là prospérité est re- 
mise entre leurs mains. 

C'est très beau de savoir administrer quand 
on administre en dehors des lois, et le Conseil 
municipal de Paris se trouve placé en dehors 
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des -lois par cette raison que le droit commun 
qui permet des déclarations aux candidats qui 
suivent une tactique pour obtenir une liberté, ne 
peut s'appliquer à une ville qui a des richesses, 
des intérêts et un fonctionnement que ne pré- 
sente aucune des autres villes de France. 

Oi^anisé par une loi du 14 avril ^ 871, le Con- 
seil municipal de Paris, dont on n'a pas défini 
les attributions, est aussi régi par la loi du 
18 juillet 1837 combinée avec la loi du 24 juil- 
let 1867 ; mais en réalité, le Conseil municipal 
de Paris règle librement les affaires qui lui sont 
soumises et aucune disposition légale ne pour- 
rait ni modifier, ni réglementer sa façon d'agir, 
puisqu'elle résulte des besoins sans cesse re- 
naissants, nouveaux et variés d'une population 
de près de trois millions d'habitants. 

Mis en face d'un conseil municipal dans ces 
conditions, les préfets qui ont, eux, des attri- 
butions nettement définies, sont tenus de les ou* 
blier^^et de siibir les événements ; l'administration 
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n'en va pas plus mal, et elle irait encoi*e mieux 
si, prenant soin de leur qualité de magistrat 
municipal, ils s'attachaient à établir une colla* 
boration véritable entre les conseillers et eux. 
Car on est forcé de convenir que les préfets pari- 
siens et ayant passé par lé Conseil municipal ont 
été les seuls qui aient compris l'administration 
républicaine de la Ville de Paris et que les 
autres changent des dossiers, cèlent la réalité, 
manipulent les affaires et se montrent naturel- 
lement rétifs quand on leur demande des pièces 
comptables qu'ils devraient être toujours prêts à 
produire. 

Les conseillers sont cependant bien débon- 
naires et bien confiants. Ils n'ont pas consacré 
toutes leurs veilles à compulser le « règlement 
pour servir à l'exécution du décret du 8 août 1 878 
sur la comptabilité des recettes et des dépenses 
de la Ville de Paris », et il n'est pas arrivé fré- 
quemment que le Conseil ou la commission du 
budget ait réclamé les pièces h l'appui des re- 
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cettes et des paiements. Devant la commission 
du budget, l'administration est crue sur parole et 
ses mémoires font foi. Les affaires de radmiojs- 
tration sont tellement compliquées et compli- 
quées à dessein, que les ccmseiUers jie se hasar- 
dent que timidement à demander des dossiers. 
Leur appréhension était extrême quand il s'agis- 
sait d'affaires concernant la direction des travaux . 
On connaît l'exemple célèbre d'un conseiller 
général très laborieux, qui, ayant voulu tirer au 
clair les procédés de construction d'une prison 
des environs de Paris, reçut des voitures de dos- 
siers qu'il mit deux ans à dépouiller. Rien que 
pour vérifier les états du personnel, tel conseiller 
municipal a mis quatre longs mois. Ce sont là 
des tâches ardues, ingrates, qui ne font pas dans 
le public l'effet d'une phrase ronflante à la tri- 
bune et on ne tient généralement pas à les 
assumer. 

Le Conseil municipal ne tourmente donc pas 
l'administration ; quand il a passé trois mois de 
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travail forcé sur le budget, il n'examine même 
pas le compte. Plusieurs fois^ avant d'anéantir le 
contrôle en transformant tout le Conseil en comité 
du budget, on a voulu rendre la commis^on du 
budget permanente en la nommant : « commis-^ 
sion du budget du compte » ; de cette manière, le 
budget étant voté le 31 décembre, on reprenait, 
à la rentrée de janvier, l'examen du compte, et 
on pouvait choisir tel chapitre ou tel article 
pour l'examiner en détail avec les pièces compta- 
bles en mains ; mais ce travail a été abandonné, 
il dépassait un peu les forces humaines dans une 
assemblée où celui qui veut travailler doit 
donner à la Ville au moins huit mois de son 
temps sur douze. 

Nous le répétons, le Conseil demande des ren- 
seignements à l'administration, mais il contrôle 
rarement les renseignements qui lui sont fournis 
et ce n'est pas là l'indice du caractère si terrible- 
ment féroce qu'on lui attribue ; il pousse sa fai- 
blesse si loin que, dans une affaire d'emprunt, alors 
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.qu'il était couvert d'injures, à la veille d'ùnrenou- 
vellement du Conseil (1890), ce qui doublait la 
gravité des attaques, il a mis une sorte de che- 
valeresque à se laisser soupçonner dans son en- 
tier, alors qu'il pouvait d'un mot lâcher des 
personnages étrangers au Conseil et opposer 
au guichet municipal qu'on lui reprochait d'avoir 
ouvert, un autre guichet plus administratif en- 
core dont l'état fut refait dans la soirée ; il eût 
ainsi complètement retourné l'opinion publique 
en sa faveur et il ne voulut point le fair-e. 

La vérité, c'est que le Conseil est très accom- 
modant, très doux, sous l'apparence d'un corps 
indépendant et peu maniable, et que s'il a des 
intempérances, elles sont de langage et de su- 
perficie. 

On comprendra combien, dans ces conditions, 
le Conseil serait heureux d'accorder sa confiance 
pleine et entière à ses administrateur^ ; il vou- 
drait, lorsqu'il, prend des délibérations, lorsqu'il 
décide une réforme, les voir entrer dans son 
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esprit ail lieu de les voir traîner en longueur et 
chercher à ne pas exécuter ce qu'il a résolu. Le 
Conseil municipal est toujours prêt aux arran^ 
gements, aux cotes mal taillées, il condescend à 
partager avec Tadministration la casse et le séné; 
mais Une fois qu'il s'est entendu à Famiablé 
avec le Préfet,- il voudrait que l'affaire fût faite, 
il réclame un peu de bonne foi. Il n'est pas tau* 
jours servi à souhait. 

Le Conseil est porté aux économies, l'adminis- 
tration à la dépense. Le CatiseÙ se demande si la 
préfecture a besoin d'avoir un personnel central 
double du personnel du ministère des Finances 
qui est un-des plus chargés. Il veut donc diminuer 
et il diminue le personnel; mais l'administration 
l'augmente. L'administration ne défend pas les 
intérêts des contribuables, elle se défend elle- 
même, et, pour se défendre, il faut qu'elle place 
des protégés; les députés de province accablent 
la Ville de Paris de leurs recommandations et les 
préfets venus dé proyince s'ingénient à leûi* 
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plaire. L'argent des Parisiens est absorbé par des 
gens qui considèrent la Ville comme une mine 
en exploitation. 

Que le Conseil municipal veuille réformer le 
service extraordinairement dispendieux des tra- 
vaux, supprimant des ingénieurs, ou suppri- 
mant seulement les frais d'agence d'un archi- 
tecte, il ne peut y parvenir. 

Cependant, lorsque le Conseil parisien désire 
réformer un service et défendre les intérêts des 
Parisiens, il est bien dans son rôle, dans son 
droit. Accule-t-il l'administration à une écono- 
mie? celle-ci trouve ou forge une disposition 
légale ou extra-légale qui rend la dépense obli- 
gatoire. Le Conseil municipal proteste-t-il? Ou 
trouve de soi-disant républicains qui le blâment 
d'oser protester. 

Le Conseil revient à ses réformes ; il allègue 
qu'il ne laissera jamais aucun des services de la 
(Ville en souffrance, qu'il accepte les obligations 
légales et môme celles qu'on lui impose ill^a- 
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lement, mais il demande qu*on lui laisse régler la 
dépense; il a le droit d'en fixer la quotité, c'est 
ce qui ressort non seulement des discussions 
législatives qui ont précédé le vote de la loi de 1837, 
mais encore de l'article 24 du règlement de 
comptabilité qui doit s'interpréter dans ce sens. 
Pourquoi l'administration ne suit-elle pas le 
Conseil dans cette voie et le blâme-t-elle, non pas 
à la tribune, mais dans ses actes, de tenir à une 
politique définie par un des meilleurs axiomes 
administratifs : assurer les services les plus 
grands avec la plus petite dépense possible? C'est 
que l'administration n'est pas républicaine, c'est 
qu'elle est monarchique et elle est/monarchique 
parce que les corps organisés sont monarchiques 
par essence. .'; 

Le Français \ est cependant le peuple le moins 
pénétré de doctrine monarchique et il comprend 
aisément une autre forme administrative que 
celle qui consiste . à faire entrer en lutte cons- 
tante les représentants du pouvoir contre les re- 
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présentants du peuple, comme si Fantagonisme 
devait persister ainsi que sous un roi, comme 
si Teffort ne devait pas être commun pour la 
sauvegarde des intérêts de la généralité des 
citoyens. 

Le Conseil est à THôtel de Ville pour discuter 
et voter le budget, c'est à lui de fixer l'emploi de 
rénorme chiffre de millions payés par les Pari- 
siens, il doit donc savoir exactement si l'emploi 
de cet argent est conforme à ses délibérations et 
il n'y a rien de plus raisonnable ni de plus légal 
que la surveillance de ses agents comptables 
(décret du 31 mai 1862, art. 522 et suivants, loi 
du 18 juillet 1837, art 23 et 60; règlement 
d'administration, art. 164 et 263) ; cette surveil- 
lance ne peut dans aucun cas lui être contestée, 
et le Conseil ne doit pas être dupe, ni même 



laissé dans l'ignorance de l'emploi des fonds. 

Cependant lé Conseil est souvent trompé et oh 
lui refuse des justii^cations. C'est pour cette 
raison qu'en 1885, le Conseil refusa de voter te 
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budget de la préfecture de Police. Une xombi- 
naison sage avait été arrêtée av^c le Préfet de 
Police d'alors, combinaison qui permettait au 
Conseil d'aboutir à un certain contrôle des ser- 
vices de la police; déjà de véritables hommes 
de gouvernement avaient fait voter le passage 
à la discussion des articles, mais, dans la séance 
du soir, le groupe des modérés refusa dé voter 
un amendement qui laissa,it 600,000 francs à 
la charge de TËtat pour sa police politique, et,^ 
aussitôt, c'en fut fait, pour longtemps peut-être, 
au grand détriment de la Yille, de F examen et 
du vote du budget de la préfecture de Police. 
Si on considère le point de départ du refus du 
budget de la préfecture de Police, on voit qu'il 
n'en faut pas accuser les radicaux, et le refus 
de voter ce budget ne signifte pas que le Conseil 
n'a pas voulu s'en occuper ou qu'il a eu tort de 
refuser de le voter. Il est impossible de deman-: 
der à une assemblée loyale et soucieuse de sa 
dignité de voter plu5. de 20 millions dont elle 

46 
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ne pourra, même approximativement, obtenir 
de connaître l'emploi. Nombre de personnes 
qui n'aiment pas la République ont semblé 
heureuses que le Conseil ne votât plus le budget 
de la préfecture de Police, elles y ont vu l'ache- 
minement vers « l'abonnement » imposé par 
l'État, subi par une ville de trois millions d'âmes 
mais elles n'ont pas dû songer que c'est créer 
pour la préfecture de Police un pouvoir discré- 
tionnaire, souverain, que c'est la faire échapper 
à tout contrôle, puisqu'elle n'est pas plus cout 
trôlée par le Parlement qu'elle ne l'est par le 
Conseil, et alors... Alors, il est dans les choses 
possibles qu'une organisation de ce genre, ou- 
tillée contre les citoyens autant que pour leur 
protection, tombe dans de malhonnêtes mains, 
ou que le Préfet de Police soit obligé d^obéir à 
un ministre de l'Intérieur mal intentionné ; et 
qui empêchera dans l'un ou l'autre cas, ou dans 
laças de conjonction de ces deux anomalies, que 
les dépenses de la préfecture de Police soient 
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détournées de la police, ou employées à déve- 
lopper la police politique uniquement? Un 
ancien conseiller municipal de Paris, devenu 
député, puis ministre, et au courant des choses 
de la préfecture de Police, déclarait un jour 
qu'il était impossible qu'un Préfet de Police de- 
meurât honnête homme. C'est peut-être para- 
doxal, mais ce paradoxe peut s'émettre, et 
puisqu'on peut l'émettre, est-il prudent de 
livrer le plus formidable organisme de la France, 
sans contrôle et sans frein, à un Préfet ou à un 
ministre de l'Intérieur? Ce n'est pas prudent et 
ce n*est pas logique, ce n'est pas d'un régime 
républicain, et, cependant, cela est. 

Aussi, quand on rejette le contrôle du Conseil, 
sa pénétration dans les services, on ne peut le 
blâmer d'agir comme il agit, et de se laver les 
mains de ce qu'on refus» de lui faire connaître. 

Mais il demande qu'on lai rende au moins les 
services municipaux, que Ton iyite aux finances 
parisiennes la dépense d'un dombte personnel 
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soumis à une double action. Il réclame ce qu'il 
a donné à la préfecture de Police, comme le 
laboratoire municipal, car est-il possible à un 
républicain, c'est-à-dire à un homme intègre, 
d'accepter la situation qui est faite au Conseil 
lorsque ceJui-ci crée de toutes pièces un nouveau 
service, comme le laboratoire municipal, et 
qu'elle le confie à la préfecture de Police, d'ac- 
cepter que la préfecture de Police vienne dire au 
Conseil, dès le lendemain, que le laboratoire mu- 
nicipal dépendant d'elle, il échappe au contrôle 
du Conseil, que le Conseil n'a rien à y voir? Ce 
sont là, il faut en convenir, des procédés bien 
despotiques, qui sont appliqués avec la désin- 
volture qu'ont les politiciens et les fonctionnaires 
appelés à pasSfer vite et qui ne sont pas fâchés 
de trouver l'occasion de se moquer des élus 
de la Ville de Paris. Ils n'envisagent pas, en de- 
hors du peu d'honneur que ces procédés leur atti- 
rent, que la population aime les idées simples, 
que le Français restera encore longtemps, il faut 
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Tespérer, lé type de la franchise et de la droi- 
ture, et que c'est contre Tadministration qu'il 
prend parti, accentuant encore Fantagonisme 
que celle-ci à créé entre elle et les élus du 
peuple, au détriment du régime républicain. 

C'est du sentiment exact du peuple, de ce 
peuple dans lequel est inné le sentiment de la 
justice, que le Conseil est pénétré lorsqu'il se 
révolte contre des procédés que répudie la mo- 
rale la plus vulgaire. S^il ne se rencontrait pas 
de soi-disant républicains pour préférer les réac- 
tionnaires aux meilleurs entre les républicains, 
pourrait-on trouver un homme qui s'élevât 
contre le Conseil municipal de Paris ? 

Et si d'un jour à l'autre on revoyait des pré- 
fets Parisiens, des hommes probes et justes, 
faisant preuve d'un esprit de réformes et mar- 
chant avec le Conseil municipal pour la défense 
commune des intérêts de Paris, si on donnait à 
celui-ci le contrôle effectif d^ toutes les dépenses 
qu'il est appelé à voter et qu'il ccmnût qu'il n'y a 
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plus ni virements, ni tromperies d'aucune sorte, 
s'il- était sûr du personnel, et que jamais un 
employé à 4000 francs ne se retirât avec 
30 000 francs de rente, on verrait réellement 
quel admirable corps est le corps municipal de 
Paris, on verrait revenir les plus belles époques 
du budget de la Ville et se développer le vaste 
réseau des plus splendides et des plus nobles 
institutions de la République. 



CHAPITRE V 



DE LÀ PRÉFECTURE DE POLICE. 



C*est toujours quand Tautorité despotique 
arrive à son apogée que Ton voit donner à la 
police une puissance à part et plus considéra- 
ble; c'est Louis XIV qui, parles Édits de 1667 
et 1674, organise la police et crée un lieutenant ^. 
général de la Police ; c'est après les journées des 
18 et 19 Brumaire que Bonaparte organise la 
préfecture de Police à très peu de chose près 
telle qu'elle est à présent. Elle a été pieusement 
conservée par les successeurs des républicains 
contre lesquels elle avait été dirigée. 

La loi du 28 pluviôse an VIII et l'arrêté des 
consuls du 12 messidor an VIII ont fondé une 
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législation particulière à laquelle une assemblée 
révolutionnaire a seule osé toucher et que la 
République a fojtifiée dans cet esprit antî-démo- 
cratique dont semblent s'imprégner, on ne, sait 
par quel étonnant phénomène, la plupart de 
ceux qui montent au pouvoir. 

Au milieu de la dépravation ' politique qui 
s'étale impudemment sous les yeux du peuple, 
on voit de pseudo-républicains prétendre qu'il 
n'y a pas deux manières de gouverner et que la 
République, îa monarchie constitutionnelle ou 
le despotisme gouvernent par des procédés iden- 
tiques; il est cependant des citoyens qui ont 
essayé de démontrer que la -République consti- 
tuait un système de gouvernement particulier et 
que la préfecture de Police pouvait être sinon 
supprimée, au moins changée et améliorée ; mais 
rien n'y a fait : l'esprit de routine a persisté ; 
on a dit que le gouvernement résidait dans la 
police; on comprend dès lors quelle puissance 
formidable a un Préfet de Police, quel engin 
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de bataille et de despotisme peut être la préfec- 
ture de Police. 

On a demandé de distribuer ses services entre 
le ministère de l'Intérieur, le parquet et la pré- 
fecture de la Seine. C'était un système; mais on 
a soulevé contre ce système de graves objections, 
toutes relatives à l'exécution. La police ne peut 
guère, en effet, obéir à trois maîtres différents, 
mais cela ne signifie pas qu^il serait impossible 
d'organiser le commandement de manière à 
donner satisfaction aux auteurs de cette propo- 
sition. Il est évident que tous les services de la 
préifecture de Police s'enchevêtrent et se prêtent 
appui, là plus fortement que dans aucune autre 
administration ; mais il n'y a pas beaucoup d'an- 
nées que le Préfet de Police démontrait, ea 
rattachant un service à son cabinet, que la 
centralisation du commandement n'était pas si 
réelle que Ton ne pût se priver de l'intermé- 
diaire du chef de la police municipale, par le 
canal duquel passent d'ordinaire les ordres d'exé- 
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cution, de quelque nature qu'ils soient. Au point 
de vue politique, et en se souvenant des étranges 
abus de la juridiction du Ghâtelet, on appréhen- 
derait peut-être de remettre ce pouvoir de police 
entre les mains de magistrats de Tordre judi- 
ciaire, mais il n'y a aucune objection à ce que 
la police politique soit dévolue entièrement au 
ministère de l'Intérieur, il vaudrait même mieux 
que cette partie de la police ne fût pas dirigée 
par un magistrat de l'ordre municipal. La police 
politique de la préfecture de Police double ou 
complète celle qui est faite par la direction de 
la Sûreté générale ; ces deux polices gagneraient 
à être fondues. A la préfecture, la police politique 
est concentrée dans le cabinet du Pj?éfet, elte 
absorbe quelquefois toutes les facultés du Préfet, 
si bien qu'il laisse entièrement au secrétaire 
général de sa préfecture les services municipaux 
et départementaux de salubrité et d'hygiène, 
démontrant par cet abandon l'inutilité de les 
avoir adjointes à la préfecture de Police. 
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_ * I 

L'importance de ces derniers services est 
considérable, quoiqu'elle ait été diminuée par 
le décret du 10 octobre 1859 qui a fait passer à 
la préfecture de la Seine Téclairage, le balayage, 
le nettoiement et Tarrosement. Il est permis de 
se demander pourquoi ce décret n'a pas fait 
passer en même temps à la préfecture de la 
Seine une partie plus considérable encore de la 
préfecture de Police, à moins que ce ne soit pour 
laisser à celle-ci de quoi justifier son existence. 
La préfecture de Police a dans ses attributions 
la police des halles et marchés, et tout d'abord 
on remarque que ses inspecteurs se livrent à une 
série de constatations statistiques et de rectifi- 
cations de mercuriales que l'on pourrait aisé- 
ment faire faire par des agents de la préfecture 
de la Seine, cette dernière préfecture possédant 
un service de statistique fort complet auquel il 
conviendrait de laisser le soin de dresser tous 
les tableaux, de les enregistrer, et de les 
communiquer au public. L'inspection générale 
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des halles et marchés s*occupe de Texamen ou de 
Tessai des. candidats aux emplois de compteurs- 
mireurs, de forts, de contrôleurs, mais c'est un 
service qui se pourrait joindre facilement, puis- 
qu'il ne comprend que cent cinquante examens 
par an, environ, au service central du personnel 
de la préfecture de la Seine. Il y a aussi à se 
demander jusqu'à, quel point ^administration doit 
intervenir dans l'exercice de professions qui re- 
lèvent uniquement de particuliers. La préfecture 
de la Seine qui a le service des perceptions mu- 
nicipales dans les halles et marchés, qui a ses 
chefs d'équipe et ses hommes de peine dans les 
abattoirs, se trouverait très bien placée pour 
avoir la surveillance des marchés en gros et en 
détail. A la préfecture de Police, les marchés en 
gros ont leurs inspecteurs placés sous les ordres 
de l'inspecteur général des niarchés, mais les 
marchés de détail sont dans les attributions du 
chef de la police municipale; or, quoique les 
inspecteurs des naarçhés en gros soient chargé^ 
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de réprimer les mauvais traitements envers les 
animaux qui vont être livrés au couteau du bou- 
cher, rien ne semble justifier un service double, 
une bureaucratie double, sinon qu'on peuple les 
emplois sans souci des deniers des contribua- 
bles. La préfecture de la Seine réaliserait une 
économie notable si elle était chargée de ce 
service ; elle pourrait le diminuer, car les con- 
trôleurs ont des attributions qui ne semblent 
pas toujours compatibles avec la liberté com- 
merciale. On s'est souvent demandé pourquoi la 
préfecture de Police intervenait pour savoir si 
les facteurs aux halles sont à leur poste pour 
prononcer eux-mêmes l'adjudication des mar- 
chandises mises en vente, car c'est là un acte 
commercial qui ne relève nullement de la police ; 
non plus que le contrôle des voitures qui pa- 
ralyse des agents uniquement pour éviter des 
trais de contrôle aux loueurs sans rendre aucun 
service au public ; non plus que la statistique 

qui, pour les contrôleurs, n'est pas ce qui de- 

i7 
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vrait constituer le principal de leurs écritures. 
Le contrôle des denrées mises en vente sur les 
marchés se justifie pleinement, comme Tins- 
pection de la boucherie, inspection fort négligée 
mais qu'on ne saurait faire avec une sévérité 
trop grande ; aux gares de chemins de fer, aux 
portes de Paris, aux halles, aux abattoirs, il y 
a besoin d'une surveillance active et de tous les 
instants ; il en est de même de Tinspection am- 
bulante des comestibles ; mais tous ces services 
rentrent d'une façon naturelle dans les attribu- 
tions de la deuxième division des affaires muni- 
cipales à la préfecture de la Seine. On peut en 
dire autant du service de vérification des com- 
bustibles qu'on a joint au service de la police 
municipale et dont l'utilité même est des plus 
contestables. 

La préfecture de la Seine a un service de 
voirie des plus étendus, elle a des architectes, 
elle a un service spécial des carrières, elle est 
outillée comme jamais mieux préfecture ne le 
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sera : eh bien ! la préfecture de Police a aussi un 
service de la voie publique, elle a des architectes 
qui opèrent sous les ordres d'un architecte-con- 
trôleur, dans des arrondissements de service 
comprenant un territoire de Paris et un terri- 
toire de banlieue; que font-ils? ils surveillent 
les monuments publics, les établissements classés 
comme dangereux, incommodes ou insalubres, 
les fosses, les cabinets d'aisances, les excava+ 
tions, les clôtures, les dépôts de matériaux, les 
constructions vicieuses, les théâtres, les bains. 
Si ce service était remis au Préfet de la Seine, 
on pourrait l'économiser entièrement. 

Sa seule justification serait la surveillance des 
établissements classés s'il n'existait pas, dans 
cette même préfecture de Police, un service spé- 
cial d'insp ection de ces établissements qui est, 
il est vrai, départemental et ne se livre à ses 
opérations que dans la banlieue, mais c'est là 
un des défauts de l'organisation du service et un 
des défauts qui prouvent combien il est fâcheux 
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d'avoir un département de la Seine tel qu'il 
est aujourd'hui. Ce service se compose d'un 
inspecteur principal, chef du service, d'un ins- 
pecteur de première classe et de six inspecteurs ; 
chacun de ces inspecteurs opère dans les limites 
d'un secteur particulier, et comme il doit se 
rendre compte des causes d'insalubrité de toute 
nature des établissements soumis à son inspec- 
tion, y compris les établissements d'huile miné- 
rale, il est clair qu'il voit ce qu'un architecte 
peut voir, ce qui démontre une fois de plus le 
peu de souci que prend l'administration de 
l'argent des contribuables. 

Si on passe au service de la fourrière et des 
voitures, nous avons dit que la préfecture de Po- 
lice a une brigade entière d'agents qui n'opèrent 
absolument que pour le service des compagnies 
de voitures en location et qu'elle a, de plus, 
un service de cantonniers. Les frais de Con- 
trôle évités aux compagnies par cette brigade 
sont si considérables que quelqu'une daigne 
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verser une certaine somme qui couvre une partie 
des frais que cette surveillance occasionne, mais 
si on cherche quel est le service rendu au public 
par les gardiens de la paix préposés aux places 
de stationnement, on n'en découvre aucun. 
Interviennent-ils si un client a un différend avec 
un cocher? non; veillent-ils à la politesse et au 
bon service des cochers? non: servent-ils à 
envoyer à un endroit déterminé à une heure 
spéciale qui leur serait donnée une voiture de- 
mandée par un client? non ; arrêtent-ils au pas- 
sage pour le public qui la réclame, les jours 
de presse, une voiture vide ne s'arrètant pas 
au stationnement? non ; ils ne rendent aucun 
service d'aucun genre au public, le registre 
qu'ils ont pour recevoir les plaintes demeure 
vîei^e le plus souvent, ils sont entretenus aux 
frais de la Ville uniquement pour rendre service 
à des entreprises particulières, et ce qui est dit 
pour la surveillance des stationnements est 
encore beaucoup plus vrai pour la brigade des 



294 DE LA VILLE DE PARIS. 



voitures qui surveille le travail dés cochers, tou- 
jours pour rendre service à des compagnies. Ce 
service, si on ne le supprimait pas, gagnerait sû- 
rement à passer, ainsi que la fourrière, sous 
les ordres du Préfet de la Seine et sous le con- 
trôle du Conseil municipal qui en organiserait 
certainement les services au point de vue du pu- 
blic. Depuis longtemps, le Conseil municipal 
réclame la connaissance du fonctionnement du 
laboratoire de chimie qu'il a fondé et son ratta- 
chement à la préfecture de la Seine. Le service 
y gagnerait. Le dispensaire de salubrité est dans 
les mêmes conditions. Le Conseil municipal s'est 
trop souvent occupé d'améliorer le service pour 
qu'on puisse nier le grand intérêt qu'il y a à 
lui soumettre son fonctionnement. Le conseil 
d'hygiène et de salubrité qui s'occupe de l'as- 
sainissement des habitations, des mesures à 
prendre contre les épidémies, les épizooties, 
des secours médicaux, de la salubrité des ate- 
liers, des écoles, des hôpitaux, des casernes, 
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des prisons; de la qualité des aliments, boissons 
et médicaments ; des eaux ; des bâtiments publics, 
se comprendrait bien mieux, s'il était, comme le 
service des secours publics, placé dans le ressort 
d'une préfecture qui a l'Assistance publique, et 
même si cette commission et ce service n'étaient 
pas rattachés, comme la logique le voudrait, h 
l'Assistance publique. 

Qu'est-ce donc qui justifie le maintien de la 
partie des services municipaux demeurés à la 
préfecture de Police ? Le service de la navigation 
et des ports est un service spécial qui fonction- 
nerait sous les ordres du Préfet de la Seine aussi 
bien que sous les ordres du Préfet de Police. Le 
service des poids et mesures est également un 
service spécial qui fonctionnerait exactement de 
même à quelque administration qu'on le ratta- 
chât. Que reste-t-il, au point de vue municipal ? 
Deux gros services, celui des sapeurs-pompiers 
et des troupes de police et celui de la police 
municipale. 
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Les sapeurs-pompiers forment, à Paris, un régi- 
ment spécial dont la discipline et le dévouement 
ont été de tout temps reconnus, mais, malheureu- 
sementy c'est un régiment de 1800 officiers, sous- 
officiers et sapeurs, qui relève du ministère de 
la Guerre et qui ne sera jamais, tant que durera 
l'organisation actuelle, ce qu'un corps de pom- 
piers doit être, surtout si on examine son com- 
mandement. Avant le décret du 27 avril 1850, le 
Préfet de Police avait la plus large autorité sur 
les sapeurs-pompiers, c'était lui qui proposait 
les officiers et les sous-officiers. Depuis le décret 
de 1830, les avancements des officiers roulent 
sur l'arme de l'infanterie tout entière et le régi- 
ment des sapeurs-pompiers est un régiment 
d'infanterie ; c'est même un régiment dans le- 
quel on avance vite et les officiers désirent vive- 
ment y passer, non seulement à cause de la rési- 
dence à Paris, mais pour en sortir le plus vite 
possible avec un grade plus élevé. C'est un sys- 
tème dangereux notamment pour le commande- 
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ment suprême, en ce qui concerne le colonel 
qui est sûr de partir général. Officier supérieur 
de passage dans une troupe spéciale où tout 
est à apprendre pour lui quand il arrive, il n'est 
guère possible de lui demander de se vouer exclu- 
sivement à son service, puisque le jour où il le 
connaîtra, il sera arrivé à la fin du temps qu'il 
doit rester dans ce corps et il le quittera sans esprit 
de retour. C'est là une situation déplorable, et il 
n'y aurait rien de plus nécessaire, en laissapt le 
régiment sous les ordres du ministre de la Guerre 
comme aujourd'hui, que de créer un corps spé- 
cial d'officiers, qui trouveraient dans les sapeurs- 
pompiers le commencement de leur carrière, 
dont le dernier échelon serait de commander le 
régiment ; alors on obtiendrait un corps réelle- 
ment modèle qu'on n'obtiendra jamais sans ce 
moyen, et pour réaliser cette réforme, le Préfet 
de la Seine serait certainement aussi bien placé 
que le Préfet de Police, et il obtiendrait davan- 
tage du Conseil municipal, si on demandait à 

17. 
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celui-ci des sacrifices qui vinssent compenser 
pour les officiers un avancement qui serait cer- 
tainement moins rapide qu'avec le système 
actuel, mais qui présenterait comme avantage, 
en dehors du traitement, la stabilité de la garni- 
son et la grandeur humanitaire de la mission. 

La garde républicaine qui est une troupe de 
police relevant du ministre de la Guerre, bien 
que le Conseil municipal contribue à sa dépense, 
fonctionnerait dans des conditions identiques 
qu'elle restât sous les ordres du Préfet de Police 
ou passât sous les ordres du Préfet de la Seine 
dans la limite où ses services peuvent être re- 
quis; le ministre de Tlntérieur peut d'ailleurs 
lui donner directement ses ordres ; il est pro- 
bable que le gouvernement ne serait pas plus 
alarmé de voir cette troupe sous l'autorité d'un 
Préfet plutôt que d'un autre et, peut-être, en 
serait-il de même de la police municipale. 

La Ville de Paris est, de toutes les grandes 
capitales d'Europe, celle où la police laisse le 
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plus à désirer. Ce n'est pas que les gardiens, de 
la paix ne soient aussi intelligents qu'ailleurs et 
aussi dévoués à leur tâche, puisqu'ils font un ser- 
vice de jour et de nuit qui est très pénible, mais 
ils n'ont pas d'instruction professionnelle, ils 
manquent de surveillance et de commandement. 
Au point de vue professionnel, on a essayé, 
il y a quelques années, de créer une sorte d'é- 
cole, mais cette école était fort rudimentaire et 
les maîtres qu'on a choisis ne possèdent pas les 
qualités qui sont nécessaires pour créer un corps 
de police et pour faire longuement pénétrer 
dans le cerveau des gardiens qu'ils sont enrôlés 
pour le service de la population, et non pour se 
montrer hostiles à cette population. Sans doute, 
depuis quelques années, les rapports des agents 
avec le public, surtout celui des agents en uni- 
forme chargés du service des îlots (chaque gar- 
dien de la paix surveille un pâté de maisons dé- 
nommé îlot), se sont améliorés, mais il faudrait 
savoir si ce n'est pas au détriment du service. De 
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deux choses l'une, ou ils traitent, comme Ton 
dit, de compère à compagnon avec Thabitant, 
on bien ils sont brutaux ; ni Tune ni l'autre de 
ces attitudes ne se peuvent approuver, mais 
elles proviennent des défauts de leurs éduca- 
teurs et aussi d'un mauvais restant de consignes. 
La politesse, qui est si automatique, mais si remar- 
quable chez l'agent de police londonien ou ber- 
linois, fait complètement défaut chez Fagent fran- 
çais, il ne sait même pas porter la main à son képi 
el réjiond le plus souvent d'un ton bourru. La 
tenue qu'il porte, le képi qui sera toujours une 
coiffure négligée, le pantalon blanc, presque de 
di;jùte sale, qu il met par la pluie comme par le 
beau W^^ ^ donl on Taffuble réglementairement 
- ^'^% hJ^^^^ ^ ^™^^ dont il est muni, le 
^''''^W'''''^^ nrendre, ne peuvent 

«e c ^^^^c^er ^^^^^e munie e^tre cama- 
,T'"' ,^ J^ti:,^, rf,,,//'^^^^ toutes les ^dénués de 
^'"''^ """"^fatt ^'^^^^ dj ^^P^steSj^ police lais.^ qu'il 
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seutira sa nature s'affiner. Il arrive rarement à 
un Parisien de demander un service à un gar- 
dien de la paix et à moins de tomber sur une 
bonne nature d'homme, il est certain qu'on ne 
l'aidera même pas à traverser la rue et que s'il 
s'agit d'un différend, l'agent se contentera de dire 
qu'il n'a pas d'ordres. Un des exemples les plus 
topiques du manque d'éducation policière des 
agents et du défaut d'intelligence dans le com- 
mandement est le service que l'on a voulu inau- 
gurer dans un ou deux carrefours pour régler 
la circulation. 

On sait comment ce service fonctionne en An- 
gleterre : le policeman ne se préoccupe pa&de la 
circulation à moins qu'il ne remarque qu'un cer- 
tain nombre de personnes ne peuvent traverser 
la rue ; dans ce cas, il coupe la file des voitures, 
fait circuler les personnes, et les voitures repren- 
nent leur course ; s'agit-il des voitures, il n'inter- 
vient que s'il y a encombrement ; alors, il 
dégage la voie et pour cela, il fait rebrousser 
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deux choses l'une, ou ils traitent, comme l'on 
dît, de compère à compagnon avec l'habitant, 
ien ils sont biiitaux ; ni l'une ni l'autre de 
attitudes ne se peuvent approuver, mais 
proviennent des défauts de leurs éduca- 
1 et aussi d'un mauvais restant de consignes. 
)litesse, quiest si automatique, mais si remar- 
ie chez l'agent de police londonien ou ber- 
s, fait complètement défaut chez l'agent fran- 
il ne sait même pas porter la main à son képi 
pond le plus souvent d'un ton bourru. La 
e qu'il porte, le képi qui sera toujours une 
are négligée, lé pantalon blanc, presque de 
i sale, qu'il met par la pluie comme par le 
tempâ, dont on l'affuble réglementairement 
la mauvaise ^irme *iont il est muni, le 
Bz-aller qu'on lui laiS^rendre, ne peuvent 
rler à se respecter lui-mêi^ ^t si son édu- 
Q se continue dans les postesV"*!"^ cama- 
;, ce n'est pas dans ces postes T(i^""'^s de 
confort, mal tenus pour la plupaiV 'ï'^''' 
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sentira sa nature s'affiner. Il arrive rarement à 
un Parisien de demander un service à un gar- 
dien de la paix et à moins de tomber sur une 
bonne nature d'homme, il est certain qu'on ne 
l'aidera même pas à traverser la rue et que s'il 
s'agit d'un différend, l'agent se contentera de dire 
qu'il n'a pas d'ordres. Un des exemples les plus 
topiques du manque d'éducation policière des 
agents et du défaut d'intelligence dans le com- 
mandement est le service que l'on a voulu inau- 
gurer dans un ou deux carrefours pour régler 
la circulation. 

On sait comment ce service fonctionne en An- 
gleterre : le policeman ne se préoccupe pa&de la 
circulation à moins qu'il ne remarque qu'un cer- 
tain nombre de personnes ne peuvent traverser 
la rue ; dans ce cas, il coupe la file des voitures, 
fait circuler les personnes, et les voitures repren- 
nent leur course ; s'agit-il des voitures, il n'inter- 
vient que s'il y a encombrement ; alors, il 
dégage la voie et pour cela, il fait rebrousser 
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chemia aux voitures, les envoie dans les rues 
adjacentes, leur fait faire au besoin un détour, 
quitte à ce qu'elles reviennent au même point, 
mais la rue et les rues voisines, s'il le faut, sont 
déblayées en un clin d'œil, chaque cocher obéis- 
sant au geste de l'agent, et ceci a lieu sur n'im- 
porte quel point. A Paris, les gardiens coupent 
régulièrement la circulation ; qu'elle se fasse 
sans encombrement ou non, ils arrêtent; une 
queue de voitures se forme derrière celle qui est 
arrêtée, la circulation s'en ressent pendant plu- 
sieurs minutes et s'il n'y avait pas d'encombre- 
ment, on en a fait un. Avec la grande circula- 
tion de Paris, qui présente sur plusieurs points 
plus de colliers que la circulation à Londres, 
la police n'a jamais songé à interdire la circu- 
lation des matériaux de construction et autres 
gros transports qui gênent et entravent le mou- 
vement général pendant certaines heures de la 
journée dans un périmètre déterminé. Rien n'est 
ordonné, pour ainsi dire. Ces exemples ne sont là 
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que pour prouver combien toute la police est 
mal faite et nous n'abordons pas la partie de 
la police se rapportant à la recherche des délits 
et des crimes qui ne sont pas du ressort d'une 
police municipale ; mais on sait ce que nous en 
pourrions dire et comme les criminels demeu- 
rent introuvables; oui, la police est mal faite 
et il en sera ainsi chaque fois qu'on aura un 
corps sans contrôle, avec des chefs qui se 
sentent irresponsables . Indubitablement , la 
police changerait si on la soumettait au contrôle 
du Conseil municipal en lui permettant de véri- 
fier l'emploi des millions inscrits à son budget. 
Jamais le Conseil ne refuserait de changer la 
tenue des agents, d'améliorer les postes de po- 
lice et surtout de créer une véritable école d'a- 
gents de manière à amener un personnel par 
lui-même excellent à être digne de la première 
ville du monde. Quel est donc le péril que le 
gouvernement trouve à ce contrôle? Serait-ce 
que des économies faites sur le corps de police 
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viennent augmenter les fonds secrets ? Ces fonds 
secrets même échapperaient par leur nature à 
tout contrôle. Si on trompe le Conseil sur l'em- 
ploi des crédits à la préfecture de la Seine, à 
plus forte raison serait-il aisé de le tromper sur 
l'emploi des crédits à la préfecture de Police et 
dès lors le contrôle doit paraître encore moins 
terrifiant à ceux qui se gratifient individuelle- 
ment du titre d'hommes de gouvernement. Veut- 
on celer, comme on l'a fait dernièrement, que 
la police ne reçoit pas les fonds qui lui sont des- 
tinés? mais il n'arrive pas tous les jours qu'un 
ministre les emploie pour sa propagande per- 
sonnelle. Est-ce donc que la préfecture de Police 
toucherait un budget qu'elle n'appliquerait pas, 
serait censée, par exemple, payer des agents qui 
n'existeraient pas ? mais la police n'implique pas 
le vo^l. Peut-être a-t-on à craindre que l'admi- 
nistration ne devienne trop républicaine et qu'é- 
tant faite de droiture et d'honnêteté, la police 
ne devienne une chose propre et une sauvegarde 
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pour les citoyens tout à la fois, c'est là la seule 
crainte par laquelle on peut s'expliquer les pro- 
cédés du gouvernement ; s'il ne la ressent pas, 
on n'aperçoit aucun inconvénient à ce que la 
police municipale soit placée sous les ordres du 
Préfet de la Seine ainsi que tous les services 
municipaux et départementaux. 

Plus haut, il a été parlé d'un service départe- 
m enta] , celui des établissements classés ; il a 
été parlé aussi du service des aliénés qui est 
p artagé entre le Préfet de Police et le Préfet de 
la Seine. Confiés pendant un certain nombre 
d'années à l'Assistance publique, les aliénés lui 
ont été retirés pour un motif futile, la non- 
réunion de la commission prescrite par l'ordon- 
nance du 18 décembre 1839 et la nécessité de 
permettre au Préfet de mieux exercer le contrôle 
que la loi de 1838 lui impose. Quoiqu'on puisse 
dire des motifs de la reprise des aliénés h l'As- 
sistance publique, un règlement d'adminis- 
tration publique a partagé la surveillance et 
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Tadministration des aliénés entre les deux pré - 
fectures, et le Préfet de Police fait visiter les 
aliénés par les médecins, opère le placement, la 
maintenue ou la sortie des malades, assure tout 
ce qui touche à la liberté individuelle ou à Tor- 
dre public, enfin il met à exécution la loi de 
1838. Ce service double entraine nécessairement 
une double dépense et on comprendra très bien 
que si Tintérèt des malades est qu'on les rende 
à TAssistance publique, il ne serait pas mau- 
vais pour la liberté individuelle que les établis- 
sements d'aliénés ne dépendissent pas d'une 
administration sans contrôle et d'un Préfet qui 
peut se croire omnipotent. Le service des aliénés 
devrait, en tout cas, passer en entier à la pré- 
fecture de la Seine. A côté des aliénés se placent 
le service de la protection des enfants du premier 
âge qui, dans le département de la Seine, devrait 
relever aussi de l'Assistance publique, et l'inspec- 
tion des maisons de santé et de sevrage ; ces ser- 
vices de protection se confondraient naturelle- 
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ment avec les autres services de l'Assistance qui. 
a déjà ses nourrices, ses maternités et ses en- 
fants. Si on ne donne pas ce service à T Assistance 
publique, le Préfet de la Seine peut, dans son 
département comme les autres préfets dans le 
leur, le prendre à sa charge et ce ne sont pas 
les derniers services, la morgue, l'inspection des 
établissements ou dépôts d'eaux minérales, le 
service des épizooties et les dépôts de mendicité, 
qu'on s'obstinerait à retenir comme justifiant 
l'intervention du Préfet de Police. Alors pour- 
quoi ne pas faire passer tous les services muni- 
cipaux et départementaux à la préfecture de la 
Seine, ou plutôt pourquoi ne pas remettre la police 
entière moins la police politique et judiciaire, au 
Préfet de la Seine en conservant, si on le juge 
utile, deux secrétaires généraux, un pour l'ad- 
ministration et un pour la police, comme dans 
le Rhône? Ce qui est de trop, ce qui est dis- 
pendieux^ ce qui amène fatalement des divi- 
sions et des conflits entre les deux adminis- 
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trations, c'est d'avoir deux préfectures. On n'a 
jamais, du reste, élevé de doute sur l'excellence 
de la mesure qui mettrait dans les mains du 
Préfet de la Seine la totalité de l'action mu- 
nicipale et départementale, mais si on ne désire 
pas toucher aux services de police, si on trouve 
que la brigade de recherches, de la sûreté et 
que les services politiques du cabinet doivent 
rester, à Paris, en dehors du ministère de lln- 
térieur, comme si Paris devait avoir dans son 
ressort la police de la France entière, alors que 
l'on supprime le Préfet de Police, et qu'on rat- 
tache la préfecture de Police à la préfecture de la 
Seine, ce sera là une solution facile, qui fera 
disparaître au moins nominativement une ins- 
titution qui soulève toujours une certaine ré- 
pulsion chez la grande majorité des citoyens 
français. 

Cependant, personne ne s'y trompera, cette 
solution par siniple rattachement et suppression 
de la seule individualité du Préfet de Police, 
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si c'est une solution facile n*est pas une solu- 
tion rationnelle. Ce que dit la raison, c'est qu'il 
faut supprimer la préfecture de Police en joi- 
gnant tous ses services politiques, ses services 
de recherches, à la Sûreté générale au ministère 
de l'Intérieur, et qu'il ne faut donner à la pré- 
fecture de la Seine que les services municipaux 
et départementaux, la seconde division de la 
préfecture de Police, la police municipale. Le 
Préfet-maire de Paris ne doit avoir la charge 
que de la police urbaine, mais celle-là lui appar- 
tient tout entière, et tant que le maire de Paris 
est en même temps le Préfet de la Seine, il est 
présumable qu'aucun membre du Parlement 
n'éprouverait pour cette réforme la crainte que 
fait naître la seule idée des franchises munici- 
pales de Paris. 
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TITRE IV 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



CHAPITRE PREMIER 

DE LA POSITION DES FONCTIONNAIRES DE LA RÉPUBLIQUE 

EN PAYS ÉTRANGERS. 



La République Française ne peut être grande 
et honorée à l'extérieur que par Fintégrité de ♦ 
son gouvernement, par la franchise, la droiture 
que ce gouvernement apporte dans les relations 
internationales, enfin par la vue qu'elle offre 
d'une nation forte qui ne supporte dans son 
sein aucun élément de dissolution. Le corps con- 
sulaire et diplomatique est le reflet de cette Ré- 
publique, c'est lui qui en représente à l'étranger 
l'honnêteté et la puissance et qui doit faire 
aimer et respecter au delà des frontières les 

institutions politiques de son pays. 

18 
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Les fonctionnaires extérieurs de la Républi- 
que, pris dans leur ensemble, ne paraissent 
pas se former une idée exacte de la hauteur de 
leur mission et du caractère que doivent lui 
imprimer des agents républicains. On les croi- 
rait imbus du convenu et du mensonge sur les- 
quels s'appuie trop souvent ce qu'on appelle 
Faction diplomatique et ils se règlent sur l'état 
monarchien pour agir. au nom d'une république. 
Par une confusion qu'un jurisconsulte à peine 
initié au droit public international ne devrait 
pas commettre, ces agents oublient que la sou- 
veraineté appartient à la Nation, toujours à la 
Nation, même quand elle délègue cette souve- 
raineté à un monarque ; ergo, quand il s'agit 
d'une république, le monarque n'est plus pour 
masquer la Nation. Il est possible qu'un souve- 
rain ne veuille rendre compte de sa souveraineté 
qu'à « Dieu et à son épée », mais encore ces 
termes prennent-ils dans la langue du droit une 
signification nationaliste (V. Real, Science du 



w ■ 



DE LA POSITION DES FONCTIONNAIRES. 315 

Gouvernement^ t. V, ch. ii), car celui qui gou- 
verne n'échappe pas à la nation entière qui a 
pour elle « le grand droit social de Tinsurrec- 
tion » (Guizot), il n'y échappe pas s'il est roi, 
& plus forte raison n'y échappe-t-il pas s'il émane 
du suffrage populaire, à un ou à plusieurs 
degrés, et, président de la République, il ne peut 
être placé ni en dehors, ni au-dessus de celui 
qui lui délègue la magistrature suprême (Om- 
ptèda, II, Grotius, lib. I, c. m), c'est-à-dire le 
peuple. 

Si, dans la monarchie, malgré le souverain, 
la nation demeure une personne morale et in- 
dépendante, elle le reste bien davantage en 
république où il n'y a que la nation qui agisse. 
Il faut apporter aussi cette différence dans les 
termes que, dans la monarchie, c'est VÉtat et 
en conséquence le chef de l'Etat qui se fait 
représenter à l'étranger, tandis que dans une 
république, c'est la Nation même. Dès lors, un 
agent de la Grande-Bretagne agira au nom de 
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S. M. la Reine et un agent de la France au nom 
de la République. 

Et c'est une dififérence qu'il faut établir entre 
les préfets- et les agents diplomatiques : les pré- 
fets font partie du gouvernement, ils sont les 
représentants du chef et des membres du gouver- 
nement, de VÉtat^ tandis que les agents diplo- 
matiques sont les représentants de la Nation et 
agissent au nom de la République, non pas en 
considérant la République comme une entité, 
mais parce que la République c'est le sol et 
l'homme, la patrie même. 

Il est donc impossible à nos agents à l'étran- 
ger de mettre de côté le régime qui les nomme 
pour se rattacher à la personne du Président de 
la République en considérant la France comme 
une chose indépendante et supérieure à la Répu- 
blique. Ils ne doivent pas se contenter de parler 
de la France en louant, pour leur sauvegarde, 
les éminentes vertus du chef de l'État. Les agents 
diplomatiques, s'ils sont nommés par le Président 
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de la République et par le chef du département 
compétent, ne peuvent penser que c'est une 
puissance souveraine représentée par ce Prési- 
dent qui les accrédite, puisque cette puissance 
souveraine, dans la république, ne réside pas 
dans le chef de TÉtat mais uniquement dans la 
Nation ; ils n'émanent pas du Président de la 
République, mais du peuple, et ils ne peuvent 
parler et agir qu'au nom de la République ; et 
du moment que ce n'est pas un souverain qui 
les accrédite, que ce n'est pas une maison sou- 
veraine qu'ils ont derrière eux, mais le peuple 
tout entier, ils n'en ont que plus de grandeur et 
plus de force. 

Ayant donc ce caractère beaucoup plus élevé 
que les autres de participer directement à la 
délégation dont émanent les rois eux-mêmes, 
comme les présidents de république, dans tous 
les pays constitutionnels, les agents de la Répu- 
blique, qui font partie pour l'exécution de leurs 

ordres et pour l'exécution des traités et conven- 

18. 
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lions du personnel exécutif, les agents de la 
République peuvent se pénétrer de leur gran- 
deur et en tirer parti pour le bien de leur patrie 
et le bien de leurs nationaux. 
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CHAPITRE II 



DES AGENTS DE LÀ RÉPUBLIQUE. 



Les politiques rationalistes admettent géné- 
ralement que si on peut à la rigueur supporter, 
dans rintérieur de la France, un fonctionnaire 
qui ne soit pas républicain, il est impossible 
d'admettre qu'il y ait à l'étranger des agents qui 
desservent le régime qu'ils représentent, et pour- 
tant, à quelques exceptions près, il n'y a que de 
ces derniers. Tout le monde sait que les partis 
hostiles à la République, avant même de diriger 
leurs jeunes générations vers toutes les adminis- 
trations de l'État, sans distinction, avaient jeté 
leur dévolu sur les Affaires étrangères et 
l'armée. Ils n'obéissaient pas encore au mot 
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d'ordre qui leur a été donné depuis de s'em- 
parer de tous les corps organisés, que, par ins- 
tinct, ils s'emparaient des corps diplomatique 
et consulaire. La méthode' du concours, telle 
qu'elle existe en ce moment pour le recrutement 
des agents, les favorise d'une manière spéciale, 
grâce à la connivence de ceux qui sont déjà dans 
la carrière ou qui sont chargés de les recevoir. 
Ce n'est que par hasard qu'un républicain se 
glisse dans la hiérarchie consulaire ou diplo- 
matique. 

Le ministre y pourrait changer énormément, 
mais le député ou le sénateur qui prend posses- 
sion du palais du quai d'Orsay, palais où on lit 
encore à l'entrée : a parlez au suisse », est le 
plus entouré et le plus circonvenu des minis- 
tres. Il n'y a aucun secrétaire d'État qui soit 
davantage le prisonnier de ses bureaux et de ses 
agents, car il n'y a aucun département où la 
question de forme joue un plus grand rôle. Le 
ministre des Affaires étrangères se trouve dans 
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le milieu le plus convenu et le plus faux qui 
soit, dans ce monde diplomatique qui est le 
plus factice qu'on puisse trouver, et si, ce qui 
arrive généralement, ce milieu lui est inconnu, 
s'il est nouveau dans la politique européenne, 
s'il n'a pas la longue accoutumance des hommes 
d'État du monde entier et de leur façon d'être 
et de procéder, si le droit international ou public 
où privé est une étude qu'il doit commencer, on 
peut dire sans exagération que le ministre est 
la proie des bureaux et qu'il ne sera que leur 
interprète devant le Parlement. Or, les bureaux 
sont réactionnaires, ils sont réactionnaires par 
le recrutement,* par genre, parce qu'aucune main 
de fer ne s'est encore appesantie sur eux. Aux 
Affaires étrangères, personnel intérieur et per- 
sonnel extérieur sont dans leur généralité aussi 
mauvais, aussi funestes, aussi hostiles que pos- 
sible à la République. Mais si aucun agent n'aime 
la République, aucun ne la sert. Dans les bu- 
reaux, on la subit, dans les ambassades on la 
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lâche. Combien avons-nous d'agents qui cher- 
chent à excuser la France d'être en république ! 
Heureux encore quand nos agents ne sont pas 
les premiers à décrier les hommes politiques 
français, à raconter des histoires propres à les 
tourner en ridicule ou h les abaisser, enfin à se 
prononcer ostensiblement contre le régime qui 
les paie ! Et que dire des femmes de ces agents, 
dans des milieux où la femme joue cependant 
un rôle indéniable? Nous nous souvenons qu'à 
une exposition dans un pays ami, l'épouse du 
consul général qui se levait à l'Hymne national 
de ce pays demeurait assise pour la Marseil- 
laise^ et c'est ce qui valut, sans doute, le poste 
de ministre à son mari. Nous pourrions citer 
des femmes de nos diplomates qui sont de vé- 
ritables agents de propagation de légendes et 
d'infamies sur nos hommes les plus respectés ; 
d'autres qui ont leurs enfants chez les jésuites 
ou à Stanislas et qui entretiennent des relations 
suivies avec les partis les plus acharnés contre 
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la République, tandis que le mari, le ministre, 
l'ambassadeur, reste expectant et calme, con- 
sidérant, en bon diplomate, cette politique de 
bascule pratiquée dans sa propre famille qui lui 
permet de crier à la fois : vive le roi, vive la 
Ligue. Ces agents-là ont parfaitement conscience 
de ce qu'ils sont, et leur situation pleine de du- 
plicité leur parait d'autant plus excellente Iqu'elle 
leur vaut un avancement inconnu aux représen- 
tants un peu francs et sincères de la République 
Française. Ce qu'ils ne sentent pas et ce qui, 
d'ailleurs, doit leur être bien indifférent, c'est le 
mal qu'ils font à leur pays, c'est le peu d'auto- 
rité dont ils jouissent dans le lieu même où ils 
sont accrédités ; mais le respect d'eux-mêmes et 
le devoir envers la patrie ne peuvent leur faire 
surmonter leur mépris pour les républicains. Ils 
ont tété le bon lait, ils ont pris leçon à la bonne 
école et ils assurent leur avancement. 

Aussi, que voit-on? Ce qu'on voit, ce sont des 
Français établis à l'étranger qui dénoncent les 
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agents de la France comme hostiles aux répu- 
blicains, comme n'accueillant que les réac- 
tionnaires, comme ne protégeant leurs natio- 
naux que contraiixts et forcés; et alors, le» 
Français établis à l'étranger ne se soudent pas 
au représentant de leur Nation, au contraire, ils 
s'en éloignent. On pourrait supprimer demain 
les trois quarts de nos agents que nos nationaux 
ne s'en trouveraient pas plus mal et que la 
République s'en trouverait mieux (i). 

Cependant, si nos agents à l'étranger étaient 
républicains, au lieu de nuire à la France, ils 
feraient bénéficier la République de toutes les 
prérogatives qui les entourent et des nombreux 
actes dans lesquels leur intervention peut 
s'exercer, ils développeraient l'influence de la 
France. On ne les verrait plus s'excuser de ne 

(i) Nous reviendrons longuement sur le personnel des 
Affaires étrangères quand nous publierons Touvrage que 
nous préparons : Droit international public de la République 
Française. 
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pas protéger les Français fixés à Tétranger en 
alléguant que ce ne sont pas des gens « classés ». 
Il en est de même pour toutes les nations : ce sont 
toujours les travailleurs et les gens sans for- 
tune. qui émigrent. Quel est donc, en effet, le 
pays dont les citoyens jouissant de la fortune, 
de la considération, du bonheur, abandonnent, 
autrement que pour fêter ou voyager, la situa- 
tion qu'ils détiennent? Tous les nationaux qui 
vont à l'étranger pour y chercher la fortune ou 
la vie, quelle que soit leur origine, sont toujours 
des pauvres et des déclassés ; ils n'en sont pas 
moins respectables de lutter pouf* assurer leur 
existence, au contraire, c'est eux qui portent au 
loin le travail français, et c'est à ceux-là, plus 
qu'aux riches et aux désœuvrés de passage, que 
nos agents devraient leur protection efficace; 
mais ce sont des prolétaires, ils ne la leur 
accordent pas.* 
Si les agents de la République Française ont 

la réputation d*être parmi tous les représentants 

19 
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des puissances ceux qui aident et protègent le 
moins leurs nationaux, renseignent-ils au moins 
la France sur le mouvement commercial et éco- 

« 

nomique de l'étranger? Nous ne répondrons à 
cette question qu'en invitant ceux qui s'intéres- 
sent à notre développement commercial à mettre 
en parallèle les rapports de nos consuls avec 
ceux des représentants de l'Angleterre. Tous 
nos agents jouissent cependant du droit « d'ins- 
pection suprême », c'est-à-dire de veiller sur 
tout ce qui peut, dans le lieu où ils résident, 
exercer une influence sur la politique où s'en- 
gage leur propre pays; ils ont à en rendre 
compte à leur gouvernement. Or, le trafic in- 
ternational, la sauvegarde des nationaux, l'ap- 
plication de conventions dont ils possèdent, eux, 
les agents, le texte et l'interprétation, ne de- 
vraient-ils pas les prendre tout entiers et ne 
pourraient-ils, quand si souvent on fait tort à la 
France, donner à redouter au moins la rétorsion? 
Nos agents ont non seulement à surveiller la 
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politique de la nation dans laquelle ils se trou- 
vent, mais ils ont à sauvegarder toutes les pré- 
rogatives du droit international privé ; ils ont 
donc à s'occuper de la condition de leurs na- 
tion ou résidents ou passagers, ils doivent faire 
respecter leur situation vis-à-vis des lois civiles 
du pays d'origine et en établir, s'il y a lieu, la 
concordance avec les lois de la nation près de 
laquelle ils sont accrédités. Les questions testa- 
mentaires ou d'héritage, l'application des lois, 
les règles particulières de procédure ou d'exé- 
cution, la teneur et la validité des actes, même 
le droit criminel, doivent être Tobjet de l'intel- 
ligence, de l'interprétation et de l'occupation de 
nos agents (V. Fœlix, T. Droit inteK^ privé. — 
Massé, Droit commercial, — Martens, Recueil^ 
II, 223, III, 203, etc.). H faut, dans le droit 
international privé, ne jamais perdre de vue, 
comme règle de conduite, au point de départ, 
le traité d'Aarau du !•' juin 1658 et le traité 
de Soleure entre la France et les cantons helvé- 
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tiques du 28 mai i77J ; il faut toujours essayer 
de faire recevoir les exceptions de litispendance 
et de chose jugée quand il. s^agit de contrats 
passés à l'étranger ou de jugements arbitraux, 
et faire tenir, quand il y a lieu, ces jugements 
pour exécutoires. En matière commerciale, par- 
ticulièrement, il n'y a rien de plus important que 
le respect des privilèges, jus emporii (Bœhmer, 
Electis jur. civ. *III), et quand le privilège fait 
défaut, il convient de concentrer ses efforts et 
son habileté pour en créer. Or, il serait évidem- 
ment indiscret de demander s'il existe beaucoup 
d'ageAts de la République qui envisagent de 
cette manière la mission qui leur est dévolue. 
Ce n'est cependant pas que l'autorité fasse défaut 
aux agents de la République pour voir, connaître 
et négocier. L'autorité qu'on veut avoir, on la 
prend, et il, est bien difficile, même à des bu- 
reaux comme ceux des Affaires étrangères, de 
vous défavoriser quand vous vous êtes engagé 
à fond ; et si l'où est inquiété personnellement 
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pour avoir sauvegardé ou étendu le doiaaine 
légal de Tinfluence française, on doit espérer 
qu'il y a au-dessus des bureaux et môme des 
ministres, la magistrature suprême, bienveil- 
lante et soucieuse de la grandeur de la Répu- 
blique pour vous garantir et vous protéger au 
besoin. Hors de ces conditions, il n'y aurait lieu 
ni d'entiietenir des consuls, ni d'accréditer des 
ambassadeurs, car pour être renseigné, on peut 
se contenter des journaux et du télégraphe. 
Mais ni les journaux, ni le télégraphe ne peu- 
vent remplacer des agents de négociation. Ce 
n'est pas pour en faire une source d'informa- 
tions qu'un gouvernement entretient des agents 
à l'étranger, il a des « ministres publics » pour 
vjeiller aux rappcurts légaux, conventionnels ou 
politiques entre les Nations, ce qui veut dire 
que la négociation d'État à État est constam- 
ment ouverte, est toujours pendante. 

C'est la raison d'être du droit de légation ou 
d'ambassade, jus legationum. Le ministre public 
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réunit deux qualités distinctes, celle de « fonc* 
tionnaire public » de TÉtat qui l'accrédite et 
celle de « mandataire » par rapport à TÉtat près 
duquel il est accrédité. Il a la délégation d'un 
État ou d'une autre Nation souveraine, près d'un 
autre État ou d'une autre Nation souveraine. Il 
n'est pas accrédité comme « extraordinaire », 
et dès lors ce n'est pas un agent à mission cir- 
conscrite qui n'a pouvoir que pour cette mission, 
que pour une affaire déterminée. Nos agents 
sont « ordinaires », c'est-à-dire qu'ils ont de ces 
légations perpétuelles que les États ont com- 
mencé à . mettre en usage vers le milieu du 
xvii* siècle; de plus ils sont « plénipotentiaires », 
plena potentia muniH, c'est-à-dire que leur mis- 
sion ni leurs pouvoirs ne sont limités ; ils sont 
agents perpétuels, sinon dans leur personne du 
moins . dans leur fonction, et ils jouissent de 
grandes prérogatives, en tête desquelles se place 
l'exterritorialité pour eux, pour leur famille, et 
toutes les personnes de leur maison. Par suite 
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de leur position, de leurs pouvoirs ou de leurs 
lettres de créance, les ministres publics ont 
donc qualité pour s'occuper de tout ce qui tou- 
che leur Nation et leurs nationaux; les consuls 
même, quoiqu'ils ne soient pas ministres pu- 
blics, sont revêtus d'un caractère public, non 
seulement parce que, à cause de leur situation 
ou en vertu d'une : mission particulière , ils 
peuvent être assimilés aux agents diplomati- 
ques, mais parce qu'ils ont eux aussi à protéger 
les résidents, passagers, commerçants ou navi- 
gateurs appartenant à leur nationalité. Sans 
parler des consuls établis dans les échelles du 
Levant et en Afrique, tous les consuls ont juri- 
diction arbitrale ou volontaire, ils ont à sur- 
veiller le mouvement commercial. Donc, ils sont 
en posture, eux aussi, d'agents de l'exécutif, de 
négociateurs perpétuels dans leur sphère d'attri- 
bution, et pour le territoire de leur consulat 
(V. Martens, Pr^m, 147). Dans cette situation, 
on ne saurait nier que les agents diplomatique? 
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et consulaires ne soient pour leur pays d'une 
utilité incontestable au point de vue du dévelop- 
pement de la richesse nationale, de rextension 
de la France, mais aussi au point de vue du res> 
pect et de Tamour qu'ils peuvent îfispirer pour le 
gouvernement républicain français. C'est assez 
prouver combien plus encore à l'étranger que 
sur son sol même, la République doit être servie 
par des républicains. 
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